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Présidence : Anne Roy-Fridez, présidente du Parlement 

Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, secrétaire du Parlement 
 
 
Ordre du jour : 

  1. Communications 
  2. Questions orales 
  3. Motion interne no 119 
 Jurassica : où vas-tu ? Romain Schaer (UDC) 
  4. Motion interne no 120 
 Observateur oui, rémunération non. Thomas Stettler 

(UDC) 
10. Motion no 1128 
 Optimisons le Parlement : 40 députés avec la bi-propor-

tionnelle. Damien Lachat (UDC) 
11. Question écrite no 2771 
 Erreur d’impression de bulletins de vote. Christophe Ter-

rier (VERTS) 
12. Motion 1129 
 Réduire la dette cantonale avec la part du bénéfice de la 

Banque nationale suisse (BNS). André Henzelin (PLR) 
13. Postulat no 362 
 Pour un impôt des personnes morales solidaire pour les 

communes. Clovis Brahier (PS) et consorts 
 

(La séance est ouverte à 8.30 heures en présence de 60 
députés et de l’observateur de Moutier.) 
 

 
 
1. Communications 

La présidente : Mesdames et Messieurs les Députés, 
Madame et Messieurs les Ministres, Monsieur le Secrétaire 
du Parlement, Madame la secrétaire, Monsieur l’huissier, 
Mesdames et Messieurs les représentants de la presse, Mes-
dames et Messieurs, nous voici donc prêts à entamer notre 
première séance de la législature 2016-2020. 

Je réitère mes souhaits que chacune et chacun trouve sa 
place au sein de nos débats et s’y sente rapidement à l’aise. 
Riches de nos différentes sensibilités politiques et de nos di-
verses expériences, nous allons travailler ensemble dans l’in-
térêt supérieur de l’Etat.  

Permettez-moi, avant d’entrer véritablement dans le vif du 
sujet, de partager quelques évènements de ce début d’année 
et de vous faire part de quelques informations.  

Dans un premier temps, je vous propose d’avoir une pen-
sée pour deux anciens collègues qui nous ont quittés. Il s’agit 
de Messieurs Gaston Chappuis et André Girodat, qui ont tous 
deux occupé un siège de député suppléant au sein de notre 
Parlement. J’aimerais également relever la disparition de M. 
Oskar Wiggli, personnalité marquante, qui a reçu en 2009 le 
«Prix des Arts, des Lettres et des Sciences de la République 
et Canton du Jura». Nous réitérons à leurs familles ainsi qu’à 
leurs proches nos sincères condoléances ainsi que toute 
notre reconnaissance pour leur engagement respectif.  

En ma qualité de présidente, j’ai participé à la rencontre 
du Comité mixte, Comité mixte qui réunit des représentants 
du Parlement de la Fédération de Wallonie-Bruxelles, du 
Conseil de la Vallée d’Aoste et bien évidemment de notre Par-
lement. Nous avons pu échanger et débattre de la formation 
continue des enseignants, de l’éducation à la citoyenneté ain-
si que des nouvelles technologies mises à disposition des for-
mateurs. Une résolution reprenant ces multiples enjeux vous 
sera transmise par l’intermédiaire de vos chefs de groupes. 
Celle-ci sera traitée lors de notre séance de mars prochain. 
Cette rencontre a eu lieu en marge de la fête de la Saint-Ours 
à Aoste, la 1016ème de son histoire. Une opportunité pour faire 
plus ample connaissance avec les traditions et la culture lo-
cales, particulièrement vivantes au sein de cette vallée.  

Attachement à ses racines, il en a été également question 
au travers de la pièce de théâtre mise sur pieds par l’infati-
gable Amicale des patoisants d’Ajoie et du Clos du Doubs. Si 
les rires des spectateurs ont, comme à l’accoutumée, réson-
né dans toute l’Ajoie et peut-être bien plus loin encore, cela 
ne doit pas nous faire occulter que la langue de nos ancêtres 
est sur le point de s’éteindre.  
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Côté réjouissances et divertissements, je vous rappelle 
que le traditionnel match au cochon du Parlement se dérou-
lera le 23 mars prochain. Vous pouvez transmettre vos ins-
criptions au moyen du bulletin que vous avez reçu jusqu’à la 
fin de la séance de ce jour.   

Afin d’aborder «en pleine forme» cette compétition an-
nuelle, la Fondation O2 nous propose de participer à l’action 
«Ça marche avec mon podomètre». Une démarche ludique, 
sous forme de compétition également, qui nous permettra de 
nous intéresser plus particulièrement à notre mobilité au fil 
des jours. J’espère donc que nous serons nombreux à y ré-
pondre favorablement.  

J’en profite pour féliciter un compétiteur émérite, et infati-
gable dans le traitement de ses dossiers, en la personne de 
Monsieur le ministre Charles Juillard, qui a été brillamment 
élu à la présidence de la Conférence des directeurs canto-
naux des finances, ce qui permettra à notre Canton de rayon-
ner hors frontières et de jouer un rôle actif dans les dossiers 
de politique fédérale.  

Dans autre registre, je vous informe que les communes 
de Moutier et Sorvilier nous ont adressé un courrier deman-
dant la confirmation de leur siège d’observateur, pour les-
quels ils proposent la reconduction de Pierre Corfu et de 
Jean-Marie Koller. J’en profite pour saluer très cordialement 
Monsieur Pierre Corfu qui est présent parmi nous aujourd’hui.  

Le 9 février dernier, la Cour constitutionnelle a communi-
qué sa décision relative au recours sur la deuxième lecture 
de la loi sur le salaire minimum. Contrairement à l’avis du Bu-
reau et du Service juridique, la Cour estime que l’exigence 
constitutionnelle de la deuxième lecture s’applique à une dé-
cision de non-entrée en matière. Cette décision, qui contredit 
une pratique vieille de plusieurs décennies, nous amènera 
très certainement à revoir et préciser notre règlementation en 
la matière si nécessaire. Afin de lui donner la suite qu’il con-
vient, ce dossier sera porté à l’ordre du jour du prochain Bu-
reau.  

En ce qui concerne le fonctionnement de notre Parlement, 
deux séances d’information consacrées au Parlement sans 
papier ont été mises sur pied en ce début d’année. Ce qui a 
permis à une soixantaine de députés de faire plus ample con-
naissance avec cette nouvelle pratique. Bien évidemment, le 
Bureau de Parlement reste à votre disposition. N’hésitez donc 
pas à le contacter en cas de besoin. De plus, M. Escribano 
du Service informatique est à disposition durant la matinée 
pour les personnes qui connaîtraient des difficultés de con-
nexion. Vous pouvez donc vous rendre dans le bureau du se-
crétaire où M. Escribano vous donnera tous les conseils né-
cessaires.  

En arrivant ce matin, il vous a été remis simultanément 
une carte de légitimation ainsi qu’une carte de vote. En ce qui 
concerne la carte de vote, vous êtes priés de bien vouloir la 
remettre à l’huissier à la fin de nos débats. D’avance merci de 
votre vigilance.   

En ce qui concerne notre ordre du jour, je vous signale 
que les points 5 à 9, sur demande de la CGF, ont été retirés 
de l’ordre du jour. Sont également retirés le point 17, dont la 
réponse à la question 2773 n’a pas pu être traitée en temps 
voulu, ainsi que le point 21, l’interpellation no 848, sur de-
mande de son auteur, ce dernier ne pouvant être présent ce 
jour.  

J’en aurais ainsi terminé avec les communications. Nous 
pouvons dès lors passer au point 2 de notre ordre du jour, les 
questions orales. 

2. Questions orales 

La présidente : Aujourd’hui, quatorze députés se sont 
inscrits pour l’heure des questions orales.  

Avant de donner la parole au premier d’entre eux, il me 
semble utile de rappeler les règles d’usage, notamment en ce 
qui concerne les temps de parole à disposition. Le député dis-
pose de deux minutes pour poser sa question. Pour y ré-
pondre, le ministre, quant à lui dispose d’un droit de réponse 
de quatre minutes. 

Etant donné le temps restreint à disposition, Je vous re-
commande, Mesdames et Messieurs les Députés, de privilé-
gier des questions courtes plutôt que de partir dans des dé-
veloppements qui pourraient m’amener, le cas échéant, à 
vous interrompre.  

Cela étant dit, il est 8.36 heures et je donne la parole au 
premier député pour sa question orale, Monsieur Yves Gigon.  
 
 
Audit du Service de l’enseignement 

M. Yves Gigon (PDC) : Ma question pourrait être formu-
lée ainsi : «Service de l’enseignement : un cadavre dans le 
cartable !».  

Apparemment, le nouveau ministre de la formation et de 
de la culture a trouvé, à son arrivée, un Service de l’enseigne-
ment dans un piètre état. En effet, le Gouvernement a dû con-
fier un audit à une entreprise externe pour analyser les 
causes du dysfonctionnement. On peut se poser la question 
pourquoi rien n’a été fait avant mais c’est un autre problème ! 

Afin de se faire une idée sur l’ampleur des dégâts consta-
tés, qui a conduit la nouvelle équipe gouvernementale à or-
donner une analyse de ce service, je le remercie de bien vou-
loir nous informer sur les questions précises auxquelles cette 
entreprise devra répondre et sur le coût prévisible d’un tel au-
dit, à charge du contribuable.  

 
M. Martial Courtet, ministre de la formation : Monsieur le 

Député, je ne commenterai pas votre préambule. On parle ici 
d’un service mais on parle avant tout de personnes. De plus, 
cela concerne toute la population, les enseignants bien sûr, 
les élèves et donc tous les parents. 

Le Gouvernement voit donc cette démarche positivement. 
Une remise en question de chacun, une amélioration des pro-
cédures, une réorganisation par exemple de la Section inté-
gration.  

Je ne sais pas si cette analyse de fonctionnement répon-
dra à toutes les questions mais elle aura au moins le mérite 
de proposer un questionnement.  

Le cas échéant, le Gouvernement et moi-même pren-
drons les décisions idoines. 

Alors, concernant précisément vos deux questions.  

Quant au coût, le Gouvernement a accepté un budget de 
40'000 francs, plus la TVA, donc un budget plafonné au maxi-
mum à 45'000 francs. Je précise également que ce montant 
au bilan du SEN, même s’il est clair qu’il n’est pas anodin, 
sera largement absorbé puisque, depuis le mois de septem-
bre, respectivement depuis le mois de décembre, des postes, 
au moins deux, n’ont pas été repourvus, ce qui fait qu’au ni-
veau du bilan, le SEN sera toujours en termes favorables.  

Concernant votre deuxième question, ce mandat stipule 
trois objectifs : identifier et analyser les dysfonctionnements 
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au sein du SEN, proposer les pistes d’amélioration par un rap-
port (que j’ai demandé pour fin avril) et mettre en œuvre ces 
recommandations avec notamment un coaching. Merci de 
votre attention.  

 
M. Yves Gigon (PDC) : Je suis satisfait.  

 
 
Participation du président du Gouvernement à un débat 
télévisé sur l’initiative populaire «Pour le couple et la fa-
mille : non à la pénalisation du mariage» 

Mme Murielle Macchi-Berdat (PS) : Plusieurs d’entre 
vous ont certainement suivi avec intérêt l’émission «Infrarou-
ge» consacrée dernièrement à l’initiative «Pour le couple et la 
famille : non à la pénalisation du mariage».  

De prime abord, c’était réjouissant de constater la partici-
pation d’un politicien jurassien à ce débat télévisé, en la per-
sonne du président du Gouvernement, entouré pour l’occa-
sion de politiciens très connus comme Christophe Darbellay 
ou Isabelle Moret.  

L’effet de surprise passé, notre groupe a été quelque peu 
étonné d’entendre le président du Gouvernement prendre po-
sition en faveur de cette initiative alors que nous n’avons pas 
le souvenir d’avoir lu un communiqué officiel de l’Exécutif ju-
rassien sur cet objet de votation (contrairement au renvoi des 
criminels étrangers par exemple).  

Puis, nous nous sommes ravisés en pensant peut-être 
que la Conférence des directeurs cantonaux des finances, 
présidée par le Jura, avait certainement pris position… Mais 
là encore, à la lecture d’un article du «Temps», on y apprenait 
que la CDF ne s’était pas prononcée et que les positions des 
argentiers cantonaux étaient plus influencées par l’impact né-
gatif de cette initiative sur leur caisse cantonale que sur leur 
appartenance politique.  

Il est cocasse de relever qu’à l’exception de quelques mi-
nistres issus des rangs PDC, leurs collègues romands à la 
tête des finances, qu’ils soient issus des rangs PLR, PBD ou 
PS, sont contre cette initiative car ils se disent plus préoccu-
pés par les répercussions de l’initiative sur le contexte finan-
cier global de leur canton et, ce, malgré des finances canto-
nales plus saines que celles du Jura. En effet, il y a de quoi 
s’interroger sur les conséquences financières pour le Jura; on 
articule un manque à gagner entre 800'000 et 1,4 million de 
francs en cas d’acceptation de cette initiative ! Ce n’est donc 
pas une bagatelle mais, en période de rigueur budgétaire, la 
prise de position du président du Gouvernement est éton-
nante.  

Ces faits interpellent le groupe socialiste ! Nos questions 
sont les suivantes : 
– Le Gouvernement soutient-il l’initiative PDC «Pour le cou-

ple et la famille : non à la pénalisation du mariage» ? 
– Si non, chaque membre du Gouvernement a-t-il la possibi-

lité d’exprimer publiquement son avis sur des objets sou-
mis au vote et selon quelles règles ? 

Nous remercions le Gouvernement pour ses réponses. 
 
La présidente : Je vous signale que vous avez légère-

ment dépassé votre temps de parole mais, néanmoins, je 
passe la parole à Monsieur le ministre Charles Juillard pour 
sa réponse. 

 
 
 

M. Charles Juillard, ministre des finances : Je voudrais 
tout d’abord remercier Murielle Macchi de sa question, qui me 
permet de relayer ici à la tribune du Parlement ce que je n’au-
rais pas osé faire dans d’autres circonstances pour vous dire 
tout le bien que je pense de cette initiative qui va enfin régler 
une inégalité de traitement qui a duré pendant trop long-
temps ! Sur le plan fédéral en tout cas puisque, sur le plan 
cantonal, tous les cantons ont réglé cette problématique, le 
Jura étant le dernier et ça s’est fait durant la législature pas-
sée. 

La Conférence des directeurs des finances, contrairement 
à ce que vous avez pu lire dans les journaux  – il ne faut pas 
toujours croire ce qu’on lit dans les journaux –  a pris position 
officiellement en faveur de cette initiative. Et je peux vous sor-
tir le document… Absolument… vous pouvez hocher de la 
tête tant que vous voulez ! La Conférence des directeurs des 
finances a pris position en faveur de cette initiative. Et même 
le Conseil fédéral était en faveur de cette initiative. S’il défend 
la position des Chambres fédérales, c’est tout simplement 
que, comme nous lorsque le Parlement prend une position 
pour laquelle le Gouvernement n’était peut-être pas d’accord, 
institutionnellement, il n’a pas le choix et il doit soutenir la pro-
position du Parlement. Ce qui est le cas du Conseil fédéral et 
c’est tout à fait normal que ça se passe ainsi.    

C’est donc bel et bien en tant que président de la Confé-
rence des directeurs des finances que j’ai participé à cette 
émission de télévision, bien entouré comme vous l’avez rele-
vé tout à l’heure.   

Et vous avez aussi, puisque vous avez suivi avec attention 
cette émission, pu constater que je me suis borné à essayer 
d’apporter des réponses à la seule vraie question qui est po-
sée par cette initiative, à savoir celle de rétablir une inégalité 
de traitement entre différents contribuables. Egalité de traite-
ment que, habituellement, vous, représentants de la gauche, 
êtes si sujets à soutenir. Donc, je m’étonne que vous ne soyez 
pas, ici, d’accord avec ça… mais c’est là un autre débat et on 
n’est pas ici pour le faire.   

Quelles sont les règles applicables aux membres du Gou-
vernement ? Il est clair  – et on a encore rappelé cette pratique 
–  qu’il est vrai que le Gouvernement n’a pas communiqué sur 
cette votation, comme il le fait dans le 98 % des cas, réservant 
sa prise de position sur certains cas bien particuliers. En l’oc-
currence, quand il s’agit d’un sujet qui a un intérêt direct et 
vital pour la République et Canton du Jura ou bien parce que 
les enjeux qui sont à ce point importants aux yeux de la Ré-
publique, nous prenons position… comme nous l’avons fait 
contre l’initiative de mise en œuvre puisque nous estimons, 
pour notre part, que celle-ci heurte à ce point l’ordre juridique, 
la sensibilité et l’image des Jurassiens par rapport à cela que 
nous avons décidé de prendre position officiellement. 

Sinon, les ministres, en principe, ne s’impliquent pas dans 
les votations fédérales, à deux exceptions près :  

Déjà si le Gouvernement en décide autrement. Si le Gou-
vernement est unanime à soutenir une position, dans ce ca-
dre-là, les ministres sont autorisés à prendre position et à dé-
fendre une position publique.  

Le deuxième cas de figure, c’est lorsque, justement, nous 
exerçons des fonctions intercantonales qui, forcément, susci-
tent ou incitent à prendre position au nom de la conférence 
que nous présidons. Cela m’est arrivé dans la législature pas-
sée de défendre une position de la Conférence latine des 
chefs de département de justice et police que je présidais 
jusqu’au 18 décembre parce que j’étais président de cette 
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conférence et que c’est à ce titre que je rapportais, au nom 
de la conférence, parfois même contre l’avis du Gouverne-
ment jurassien parce qu’en tant que président, justement, on 
doit rapporter ainsi.  

Et c’est bel et bien à ce titre de président de la Conférence 
des directeurs des finances que je me suis exprimé à la télé-
vision. Mais je répète que je ne peux que vous inciter à aller 
voter dans le sens de rétablir cette inégalité de traitement.  

 
La présidente : Merci Monsieur le Ministre. Exactement 

quatre minutes pour répondre ! Je vous remercie.  
 
M. Charles Juillard, ministre des Finances (de sa place) : 

L’appréciation ? 
 
La présidente : Ah oui. Votre appréciation, pardon, Ma-

dame la Députée.  
 
Mme Murielle Macchi-Berdat (PS) : Je ne suis pas satis-

faite. (Rires.) 
 
 
Ralentissement de la conjoncture et moyens engagés 
pour lutter contre le chômage 

M. Alain Lachat (PLR) : Le 31 janvier dernier, le Service 
de l’économie et de l’emploi jurassien a recensé 2'396 per-
sonnes inscrites auprès de l'Office régional de placement. Du-
rant ce seul mois de janvier, le taux de chômage a ainsi aug-
menté de 0,3 point pour s'établir à 4,9 %. Cela correspond à 
110 chômeurs supplémentaires.  

A l'échelle nationale, le taux de chômage a également 
marqué une progression en janvier et s’est fixé à 3,8 % en fin 
de mois. Pour contrer le risque d’augmentation du chômage, 
le Conseil fédéral a étendu la durée d’indemnisation maxi-
male des entreprises, en cas de réduction de l’horaire de tra-
vail, de 12 à 18 mois par période de deux ans. Cette mesure 
est entrée en vigueur le 1er février et prend effet jusqu’au 31 
juillet 2017.  

Dans le même temps, le coût du chômage partiel pour les 
employeurs est réduit grâce à l’abaissement du délai d’attente 
à un seul jour par mois. L’expérience a montré que l’indemnité 
en cas de réduction de l’horaire de travail, proposée par l’as-
surance-chômage, est un instrument adapté à notre tissu in-
dustriel. Le franc fort semble commencer à déployer les effets 
néfastes tant redoutés.  

Selon divers indicateurs, le ralentissement conjoncturel 
actuel en Suisse avec une croissance pratiquement nulle, la 
fragilité de l'économie des pays émergents et les incertitudes 
quant à la réglementation future de l'immigration sont notam-
ment des éléments qui laissent à penser que la situation sur 
le marché de l'emploi pourrait se dégrader.  

Soucieux de cette situation, le PLR demande au Gouver-
nement s'il est prêt à réagir à cette forte augmentation du chô-
mage dans le canton du Jura. Je remercie le Gouvernement 
de sa réponse. 

 
M. Jacques Gerber, ministre de l’économie : Face à l’é-

volution de la situation économique et du chômage, le Gou-
vernement ne se contente pas d’agir. Il anticipe depuis plu-
sieurs années et assure à cet effet un suivi continu et actif de 
la situation. 

 

Il agit sur deux plans. Tout d’abord par l’amélioration gé-
nérale des conditions-cadres offertes aux entreprises à tra-
vers les instruments de la Promotion économique ainsi que 
nos collaborations avec les deux Bâle et la Suisse occiden-
tale.  

Deuxièmement, de manière plus spécifique, au niveau de 
l’exécution de la loi sur les services de l’emploi et de l’assu-
rance chômage. Le dispositif actuellement en place est flexi-
ble, s’adapte à la situation. En effet, les moyens alloués par 
la Confédération dépendent du nombre de demandeurs d’em-
ploi et du volume des prestations sollicitées. Les structures et 
les prestations nécessaires évoluent donc en continu, que ce 
soit au niveau des offices régionaux de placement, des cais-
ses de chômage ou des mesures de marché de travail à l’ins-
tar d’EFEJ. 

A titre d’exemple, le Gouvernement vient de mettre au 
concours et d’engager 2,5 équivalents-plein temps, financés 
à 100 % par la Confédération, pour justement renforcer les 
ORP et EFEJ.  

D’autres mesures suivront en cas de besoin. 

On le constate, les moyens de prise en charge des chô-
meurs sont d’autant plus efficaces qu’ils sont en phase avec 
l’évolution de la situation dans un dispositif dont la souplesse 
a fait ses preuves dans le passé. 

En 2010, pour rappel, près de 3'000 Jurassiens étaient 
pris en charge avec un taux de chômage qui s’élevait alors à 
6,3 %.  

Si nécessaire, les moyens financiers engagés, tant au ni-
veau de l’assurance chômage qu’au niveau cantonal, peuvent 
être complétés par l’utilisation de la fortune du fonds cantonal 
pour l’emploi, fortune qui s’élève aujourd’hui à environ 1,5 mil-
lion de francs.  

L’action déployée concerne également la prévention des 
licenciements et du chômage. En ce sens, l’extension ré-
cente, citée par le député, de l’indemnisation possible par les 
entreprises en cas de réduction d’horaire de travail est très 
importante pour le Canton. Le Gouvernement a pris acte avec 
satisfaction de la décision du Conseil fédéral visant à élargir 
la durée d’indemnisation maximale des entreprises en cas de 
réduction de l’horaire de travail de douze à dix-huit mois par 
période de deux ans. De même, il salue la réduction du délai 
d’attente à un jour par mois. Il espère que les entreprises se-
ront incitées à recourir à cette mesure qui permet de préser-
ver l’emploi, d’éviter des licenciements et de garder des com-
pétences pour faire face aux aléas conjoncturels que nous 
traversons actuellement.  

C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs les Députés, le 
Gouvernement veille à ce que les entreprises soient infor-
mées activement des possibilités en la matière et soient ac-
compagnées tout au long de leurs démarches.  

La situation économique est incertaine. Dans ce contexte, 
il s’agira de suivre avec attention l’évolution du chômage dans 
les mois qui viennent et plus particulièrement l’évolution des 
effets saisonniers. Mais, au moment où je vous parle, on peut 
estimer que les moyens sont adaptés à la situation et, comme 
nous l’avons évoqué, ils peuvent être ajustés aisément si les 
circonstances l’exigent.  

 
M. Alain Lachat (PLR) : Je suis satisfait.  
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Recours de l’Office fédéral du développement territorial 
contre les plans d’aménagement local de Courtételle et 
Develier 

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Le développement des 
communes de Courtételle et de Develier est remis en cause 
par l’Office fédéral du développement territorial. Celui-ci vient 
de recourir devant le Tribunal cantonal contre l’approbation 
des plans de zones de ces deux villages. 

Ces recours bloquent et remettent en cause la viabilisa-
tion de plus de soixante parcelles. Celles-ci étaient quasiment 
toutes réservées par des familles qui espéraient commencer 
la construction de leur maison cette année.  

Dans son recours au tribunal, l’Office fédéral estime que 
le dézonage de surfaces d’assolement au projet de l’habitat 
n’est pas justifié étant donné que le canton du Jura dispose 
déjà de zones à bâtir jugées surdimensionnées.  

Toujours selon l’Office fédéral, le Jura devrait déclasser 
plus de zones à bâtir qu’il n’en classe pour répondre à la nou-
velle loi sur l’aménagement du territoire. La dimension des 
zones à bâtir devrait être coordonnée au-delà des frontières 
communales. 

Afin de débloquer la situation, quelles mesures le Gouver-
nement entend-il prendre dans l’immédiat et dans quel délai 
va-t-il proposer des réductions de zones dans les villages où 
elles sont surdimensionnées ? Je remercie le Gouvernement 
de sa réponse.  

 
M. David Eray (PCSI), ministre de l’environnement : Ef-

fectivement, Monsieur le Député, la question que vous soule-
vez, je la qualifierais de singulière. C’est une situation singu-
lière que nous vivons actuellement, où l’Office fédéral du dé-
veloppement territorial fait opposition, puis recours, contre les 
décisions des services de la République et Canton du Jura.  

La mesure que nous avons prise immédiatement : nous 
avons contacté l’Office fédéral du développement territorial et 
demandé une entrevue pour comprendre les raisons qui 
poussent cet office fédéral à recourir contre les décisions can-
tonales qui sont 100 % conformes au droit en vigueur, notam-
ment à la loi sur l’aménagement du territoire. 

Je vous rappellerai également qu’il y a un recours égale-
ment devant le Tribunal fédéral contre le plan spécial «Rue 
de l’Avenir nord» à Courtételle, qui bloque le développement 
d’une entreprise. Bien que le plan spécial prévoie, m2 pour 
m2, une compensation entre terres agricoles et zone indus-
trielle. 

L’Office fédéral a aussi fait recours, comme vous l’avez 
dit, au Tribunal cantonal contre le plan d’aménagement local 
de Develier et de Courtételle. 

Concernant les actions qui vont être mises en place par le 
Service du développement territorial, je vous dirai que nous 
n’allons pas changer notre pratique administrative puisque 
nous sommes, à nos yeux, conformes aux exigences légales 
actuelles.  

Je vous rappellerai également que la Cour administrative 
a donné raison au Service du développement territorial en 
première instance par rapport au plan spécial de Courtételle, 
donc le plan qui pénalise actuellement le développement d’u-
ne entreprise, décision contre laquelle un recours est mainte-
nant pendant au Tribunal fédéral.  

Je vous rappellerai également que le Tribunal fédéral a 
donné raison au Service du développement territorial en dé-

boutant récemment un opposant au plan d’aménagement lo-
cal de Porrentruy. Donc, ceci nous conforte dans l’idée que 
nous sommes conformes à la légalité.  

Nous allons donc continuer à maintenir notre ligne tout en 
maintenant un dialogue avec l’Office fédéral pour comprendre 
les raisons qui le poussent à faire recours.  

Maintenant un petit rappel parce que vous demandez ce 
que nous allons mettre en place aussi dans le planning pour 
suivre les exigences de la LAT, qui est entrée en vigueur le 
1er mai 2014. Nous avons donc un délai de cinq ans pour nous 
mettre en conformité. La République et Canton du Jura est 
active dans ce dossier. Nous avons actuellement la concep-
tion directrice du développement territorial qui est en consul-
tation.  

En parallèle, nous travaillons sur une révision du plan di-
recteur avec pour objectif de le soumettre, pour examen pré-
alable, à l’Office fédéral d’ici à début 2017.  

Nous savons que nous avons des zones à bâtir surdimen-
sionnées. Le Gouvernement en est conscient et une stratégie 
de redimensionnement est élaborée et sera communiquée en 
conférence de presse le 7 mars. C’est donc imminent. Je ne 
vous donnerai pas trop de détails. Simplement qu’une pre-
mière étape est déjà en cours avec la mise en zone réservée 
d’environ 50 hectares qui est déjà communiquée aux proprié-
taires et qui est en passe d’être effective.  

J’espère avoir répondu à votre question et je vous remer-
cie de votre attention.  

 
M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Je suis satisfait.  

 
 
Débat sur l’autonomisation de l’Office des véhicules : des 
précisions 

M. Quentin Haas (PCSI) : Le débat sur l’autonomisation 
de l’Office des véhicules bat son plein. Le débat est même 
assez virulent et certains éléments avancés lors des diffé-
rents débats sont décriés de toutes parts.  

Le groupe de travail, duquel était ressorti le projet, et les 
débats parlementaires qui ont suivi ont présenté les faits et 
les perspectives de façon claire et transparente, en respect 
des différents points de vue.  

A présent, certains faits mis en exergue durant la campa-
gne semblent remis en question. Face au nombre important 
d’arguments, de contre-arguments, de chiffres et de termes, 
un nombre croissant de la population jurassienne craint de ne 
pas posséder l’ensemble des éléments permettant une juste 
compréhension de la question qui leur est adressée.  

Au vu de ces faits, le Gouvernement peut-il nous indiquer 
si le message transmis aux électeurs est toujours valable 
puisque les opposants, aussi bien que les partisans, avancent 
des scénarios différents n’ayant parfois jamais été évoqués 
par le passé ? Par avance, je remercie le Gouvernement pour 
sa réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l’environnement : Monsieur le 

député Haas, vous mettez effectivement le doigt sur un thème 
qui est assez chaud actuellement. Donc, la campagne bat son 
plein. Les arguments des uns et des autres déstabilisent 
l’électorat puisque de nombreux utilisateurs contactent l’Of-
fice des véhicules pour savoir si, oui ou non, les annonces 
faites par les opposants seront effectives ou pas. Et il est 
peut-être important de clarifier les choses. 
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Effectivement, nous sommes face à un projet  – qui a été 
validé par le Parlement et le Gouvernement –  pour moderni-
ser et autonomiser l’Office des véhicules. Il s’agit avant tout 
de pérenniser les emplois jurassiens puisqu’une ordonnance 
fédérale, qui entrera en vigueur en 2017, oblige tous les can-
tons à sous-traiter à des privés les expertises si les retards 
restent conséquents, ce qui est le cas actuellement dans le 
Jura. Et, donc, cette autonomisation permettra de réagir plus 
dynamiquement face aux besoins du marché et, surtout, de 
barrer la route à des entreprises privées qui viendraient rapi-
dement prendre le travail des employés jurassiens de l’office. 
Ce sont des sociétés à priori étrangères qui sont dans les 
starting-blocks, prêts à venir pénétrer notre marché. Nous 
n’avons donc pas de garantie que les emplois jurassiens 
soient préservés. Ce pourrait être aussi des gens de l’exté-
rieur du Canton qui viendraient travailler sur le territoire can-
tonal.  

Mais la votation implique aussi un maintien du service pu-
blic puisque l’Etat garde un contrôle total sur l’Office des vé-
hicules qui sera autonomisé. Il y a une mission qui est définie 
clairement dans un contrat de prestations qui sera réalisé. 
Les sites actuels seront bien évidemment maintenus et cer-
tains seront même développés pour pouvoir absorber ces re-
tards. Et je précise encore que, hormis les trois sites actuels, 
il y a aussi des sites virtuels puisque les expertises de certains 
véhicules agricoles sont faites sur site, chez les agriculteurs, 
pour leur éviter des déplacements longs, voire dangereux, 
avec certains véhicules comme des moissonneuses-batteu-
ses. 

Les performances de l’office sont aussi attendues à la 
hausse en autonomisant l’office, sachant qu’actuellement l’of-
fice ne génère aucun profit pour l’Etat, ceci suite à une ana-
lyse d’un organe de révision qui a analysé tous les tenants et 
aboutissants de l’office. Donc, nous espérons améliorer les 
performances, comme ce fut le cas à Fribourg et à Neuchâtel 
lorsqu’ils ont autonomisé leurs offices. Cela permettra soit de 
générer un profit pour l’Etat ou alors de réduire certains émo-
luments ou les deux. Ceci sera une compétence cantonale et 
non pas de l’office autonomisé. 

Il y a également un avantage à autonomiser, c’est de pou-
voir investir rapidement dans les infrastructures qui permet-
tront de maintenir et de développer les offices dans les dis-
tricts. Et ce qui est important aussi, c’est que l’unanimité de la 
commission du personnel de l’office soutient le projet, qui est 
donc, je le répète, présenté et soutenu par le Parlement et le 
Gouvernement. Il est donc important que ce projet d’autono-
misation et de modernisation de l’Etat soit accepté par le 
peuple jurassien. 

Pour répondre à votre question, oui, les éléments du mes-
sage destiné aux électeurs sont toujours valables. Et j’appelle 
donc les électrices et les électeurs jurassiens à soutenir ce 
projet. Je vous remercie de votre attention.  

 
M. Quentin Haas (PCSI) : Je suis satisfait.  

 
 
Respect du devoir de réserve des employés d’Etat 

M. Rémy Meury (CS-POP) : Je sais que le respect du 
devoir de réserve par les agents de la fonction publique est 
devenu un sujet très sensible dans la République.  

Rappelons que le devoir de réserve qui s’applique aux 
employés de l’Etat ne leur impose pas simplement de faire 
preuve de retenue lorsqu’ils ne partagent pas l’avis de leurs 

supérieurs. Non, ce devoir de réserve a pour objectif de ga-
rantir la neutralité et l’impartialité de l’administration dans les 
dossiers qu’elle traite.   

Avec l’autonomisation de l’OVJ, on est monté en puis-
sance dans le non-respect du devoir de réserve. On passe 
sur le témoignage dirigé de la cheffe de l’office dans le journal 
local. On ne peut pas considérer que les limites aient été dé-
passées et elle aurait eu tort de ne pas saisir la perche qui lui 
était tendue par le journal local.   

C’est un peu plus discutable avec les courriers de lecteurs 
signés au titre de président de la commission du personnel 
de l’OVJ ou de chef de la section technique à l’OVJ. La neu-
tralité et l’impartialité de l’administration ne sont plus ici vrai-
ment respectées. Mais passons encore.  

Il y a plus grave. La radio locale s’est faite l’écho de dé-
bordements, et c’est un euphémisme, de la cheffe de l’OVJ 
qui, sur un réseau social, s’en est pris aux opposant à l’auto-
nomisation de l’OVJ en ces termes : «Soit vous ne savez pas 
lire, soit vous mentez effrontément». J’insiste sur le fait que 
vous ne me trouverez pas sur les réseaux sociaux et que c’est 
grâce à RFJ, à qui la cheffe de l’office a justifié ses propos 
par la suite, que j’ai eu connaissance de ces débordements. 
Le faux débat sur le caractère privé ou non des réseaux so-
ciaux n’a donc pas lieu d’être. Les déclarations de la cheffe 
de l’OVJ sont clairement publiques… et dépassent largement 
les réponses données à des usagers inquiets pour faire allu-
sion à la question orale précédente.  

Ainsi, sachant que, contre l’avis des syndicats, la procé-
dure disciplinaire a été retirée de la loi sur le personnel et sa-
chant que votre réponse aura des effets importants quant à 
l’application ultérieure du respect du devoir de réserve pour 
l’ensemble de la fonction publique jurassienne, quelles me-
sures le Gouvernement a-t-il prises ou entend-il prendre à 
l’encontre d’une cheffe de service qui, dans l’irrespect total du 
devoir de réserve, traite publiquement des citoyens, dont cer-
tains sont des élus, d’illettrés ou de menteurs ? 

 
Mme Nathalie Barthoulot, ministre de l’intérieur : Lors-

qu’un chef de service, respectivement un employé de l’Etat, 
s’exprime sur les réseaux sociaux, diverses questions de fond 
se posent, notamment celle de savoir où est la limite entre la 
liberté d’expression et le devoir de réserve.   

La Déclaration des Droits de l’Homme tout comme les 
Constitutions fédérale et cantonale garantissent à toute per-
sonne la liberté d’opinion et d’information. Cette liberté est 
bien évidemment garantie à l’ensemble du personnel de l’E-
tat.  

Les employés de l’Etat, plus particulièrement les cadres 
et les chefs de service, sont toutefois soumis à un devoir de 
fidélité vis-à-vis de leur employeur. Au service du peuple, ils 
doivent agir conformément à la loi et aux intérêts de l’Etat. De 
plus, ils sont tenus de remplir leur fonction avec diligence, 
compétence et efficacité selon les règles de la bonne foi. 
Ainsi, ils doivent s’abstenir de tout comportement susceptible 
de porter atteinte à l’employeur ou de léser ses intérêts ou de 
lui causer encore un quelconque dommage. Ils doivent éga-
lement faire preuve de la réserve que leur impose leur fonc-
tion. Dès lors, on doit admettre qu’une personne ayant des 
responsabilités, en particulier un cadre ou un chef de service, 
doit veiller au devoir de réserve de façon plus rigoureuse.   

L’utilisation par les employé-e-s des réseaux sociaux, qu’il 
s’agisse de Facebook, de Twitter ou encore de Linked’In, re-
présente un nouveau défi de l’ère numérique pour tous les 
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employeurs et pour l’Etat également. Ce défi est parfois ardu 
tant la sphère privée, la sphère professionnelle et la sphère 
publique peuvent s’entremêler au point de ne plus pouvoir 
distinguer le cadre ou le contexte dans lequel on se trouve.   

Les propos tenus par des chefs de service, notamment 
sur les réseaux sociaux et en particulier sur Facebook, peu-
vent dépasser la sphère privée et être perçus par la popula-
tion comme des propos publics, voire officiels.  

Par rapport au cas que vous citez, Monsieur le Député, 
l’intéressée a utilisé un mode de réponse qui laisse à penser 
qu’elle s’exprimait plutôt à titre privé alors qu’une réponse of-
ficielle en réaction aux propos tenus par le comité de cam-
pagne opposé à l’autonomisation de l’Office des véhicules eût 
certes été préférable. On se trouve typiquement dans une 
zone floue, à cheval entre les sphères privée, professionnelle 
et publique.  

Il est vrai que l’affaire que vous invoquez met à juste titre 
le doigt sur un problème relativement récent et qui s’est déjà 
posé à plusieurs reprises. C’est pourquoi le Gouvernement 
procédera prochainement à un rappel général aux employés 
de l’Etat des règles applicables en la matière, en particulier 
celles concernant le devoir de réserve. Je vous remercie de 
votre attention.  

 
M. Rémy Meury (CS-POP) : Je suis partiellement satis-

fait.  
 
 
Disparition du Béridier sur les cartes topographiques 

M. Michel Choffat (PDC) : «Tot fot l’camp ! An pie nôs 
raicènnes !»  

Le Béridier n’existe plus à Delémont ! Et la Chapelle du 
Vorbourg non plus !! Quelle honte ! Comment peut-on en ar-
river là ? Comment peut-on passer de l’appellation «Roches 
de Beauregard» en 1873 à «Béridier» en 1952 et à «La 
Vigne» en 2011 ? 

Cette modification est une double trahison. C’est une dou-
ble offense aux Jurassiens. D’abord parce que l’écusson du 
«Béridier», tout un symbole de la lutte pour l’indépendance, 
ne sera jamais l’écusson de «La Vigne».  Ensuite, parce que 
«Béridier» ou «bé r’diaid» est la traduction de beau regard…  

Dès lors, je demande au Gouvernement comment il est 
possible que de telles aberrations se produisent et s’il est dis-
posé à faire corriger celles relevées précédemment en parti-
culier. «Dâli que vétieuche lo Béridier».  

 
M. David Eray, ministre de l’environnement : Monsieur le 

député Choffat, j’aimerais tout d’abord vous rassurer : «Le 
Béridier» surplombera toujours la vallée de Delémont !  

Mais, effectivement, il a disparu de l’édition 2013 des car-
tes de Swisstopo, l’Office fédéral de la topographique, et c’est 
à mon avis une maladresse. Il a été remplacé par «La Vigne», 
«La Vigne» étant le secteur forestier situé sous le Béridier.  

Comme vous l’avez dit, le Béridier, c’est un symbole puis-
que c’est un drapeau qui a été peint en 1949, un drapeau de 
9,50 m de haut, qui a nécessité 100 kilos de peinture. D’ail-
leurs, Gaspard Simon, en 1990, relatait l’aventure qu’avaient 
vécue les gens qui l’ont peint durant une semaine de va-
cances en montant un échafaudage, en brossant la roche, en 
peignant le drapeau. En conclusion, M. Gaspard Simon di-
sait : «Si nous avons fait cela, c’est pour que nos petits-en-
fants n’aillent jamais prier en allemand sur nos tombes». 
(Rires.) 

Je vous rassure encore une fois : la Bourgeoisie est pro-
priétaire du site et a toujours refusé qu’on efface le drapeau 
du Béridier.  

Maintenant, venons-en aux raisons techniques qui ont fait 
disparaître le terme «Béridier» des cartes. Swisstopo établit, 
tous les six ans, des mises à jour des cartes, notamment cel-
les au 1:25000. Des cartes qui sont d’une très bonne qualité, 
il faut le dire. Je profite de la parenthèse pour dire que nous 
avons un accord avec Swisstopo et que les cartes de Swiss-
topo figurent sur le géoportail cantonal, ce qui met en valeur 
aussi la qualité du géoportail. 

Swisstopo utilise comme base les données de mensura-
tion officielles, qui sont de compétence cantonale. Donc, à la 
base, c’est le Canton qui établit les lieux-dits, les données de 
mensuration. Sur cette base-là, Swisstopo établit les cartes.  

Malheureusement, quand Swisstopo établit une carte au 
1:25000 par exemple, ils doivent éliminer certains lieux-dits 
parce qu’il y en a trop et on ne pourrait plus lire la carte. Et 
c’est là que l’erreur est survenue : Swisstopo a décidé unila-
téralement de supprimer «Béridier» et de mettre «La Vigne» 
à la place. Et ceci perdurera jusqu’en 2019, date de la pro-
chaine parution de la carte.  

En prenant note de votre remarque, nous allons immédia-
tement signaler cette erreur à Swisstopo qui va normalement 
suivre l’avis du Canton, qui est quand même la compétence 
cantonale pour les lieux-dits, et ceci sera corrigé mais dès 
2019 seulement. 

Par contre, pour éviter d’autres erreurs parce qu’il pourrait 
y en avoir d’autres qui surviennent, je vais intervenir auprès 
de Swisstopo et leur proposer qu’ils consultent les services 
cantonaux à chaque fois qu’ils font un changement de nom 
sur une carte au 1:25000 afin que nous puissions valider ou 
pas les éventuels changements. 

J’espère avoir répondu à votre question et je vous remer-
cie de votre attention.  

 
M. Michel Choffat (PDC) : Je suis satisfait.  

 
 
Curriculum vitae en anglais de nouveaux membres du 
conseil d’administration de la Banque cantonale du Jura 

M. Nicolas Maître (PS) : Fin janvier de cette année, par 
voie de presse et via le site internet du Canton, j’ai pris con-
naissance des trois derniers changements intervenus au sein 
du conseil d’administration de notre Banque cantonale du 
Jura, qui, de plus, concernent deux dames, ce dont je me ré-
jouis.  

Pour rappel, le Gouvernement a désigné Mme Christina 
Pamberg pour succéder à M. Paul-André Sanglard à la prési-
dence du conseil d’administration de la BCJ ainsi que Mme 
Nicola Thibaudeau et M. Christian Budry en tant que mem-
bres.  

Je rappelle également que notre République et Canton du 
Jura se targue de défendre et de promouvoir la langue fran-
çaise par différentes initiatives ou représentations dans des 
groupes de même intérêt.  

Je regrette que le Gouvernement n’ait pas suggéré aux 
deux candidates de produire leur CV dans la langue de Mo-
lière plutôt que celle de Shakespeare. Cette manière serait 
plus respectueuse et élégante pour se présenter à la popula-
tion.  
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La BCJ n’était-elle pas fière également d’être une banque 
régionale et proche de sa clientèle ? Faudra-t-il encore con-
naître et comprendre celles et ceux qui la dirigeront.  

Personnellement, je n’irais pas jusqu’à plaider pour une 
version en «Patois de chez nous» comme certains peut-être 
d’entre vous le souhaiteraient… qui sait !  

Pour moi, simplement en français suffira ! Merci de votre 
attention.  

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : Vous avez 

raison, Monsieur le Député, le Gouvernement s’en était in-
quiété aussi. D’ailleurs, la preuve, c’est que vous pouvez aller 
consulter le site internet du Canton : ces CV sont aujourd’hui 
en français. Depuis pas très longtemps, je veux bien, mais ils 
le sont. (Rires.) (Une voix dans la salle : «Depuis une demi-
heure !») (Rires.) Non, cela fait douze heures à peu près ! 
(Rires.) 

Cela dit, vous pourrez constater aussi qu’ils sont partielle-
ment en français parce qu’il y a des dénominations d’écoles 
fréquentées à l’étranger qui sont difficilement traduisibles. 
Respectivement, il y a dans la langue française  – et malgré 
la loi jurassienne sur l’encouragement de la langue française 
–  des termes que nous devons bien reprendre, pas seule-
ment là, tels des «master» et «bachelor», qui sont pourtant 
issus de ces mêmes milieux qui défendent la langue française 
mais, ma foi, voilà, il faut apprendre à vivre avec. Il faut s’ou-
vrir, il faut s’ouvrir au monde, n’arrête-t-on pas de nous dire ! 
Et il faut aussi comprendre que, parfois, il y a des termes 
qu’on ne peut pas traduire. 

Mais je vous assure que le Gouvernement s’en était in-
quiété. Vous avez bien fait de le relever mais, aujourd’hui, je 
vous assure que ces CV sont en français.  

 
M. Nicolas Maître (PS) : Je suis satisfait.  
 
La présidente : M. Damien Lachat ayant retiré sa ques-

tion, celle-ci ayant déjà été posée, je passe donc la parole à 
Monsieur le député Philippe Rottet.  
 
 
Diminution des taux des impositions des entreprises 

M. Philippe Rottet (UDC) : Je suis inquiet !  

Effectivement, je suis inquiet en lisant l’article paru la se-
maine dernière dans le «QJ» et qui disait : «Entreprises : le 
Jura devra baisser ses taux d’impôt».  

La réforme des impôts sur le bénéficie et le capital des 
entreprises va franchir une étape importante ces prochains 
temps. Déjà, et ils n’ont pas attendu, de nombreux cantons 
vont baisser leur taux d’imposition : Berne, Neuchâtel, Bâle-
Campagne pour ne citer que les plus proches. 

Je suis dubitatif en écoutant le ministre des finances qui 
dit (je cite) : «Attendons la fin des travaux des Chambres fé-
dérales pour prendre une décision» (fin de citation).  

Si tel est le cas, ne va-t-on pas prendre le risque que des 
entreprises, et non des moindres, iront sous d’autres cieux 
plus cléments, ne quittent le Canton avec, à la clé, une dispa-
rition de places de travail ? Je remercie le ministre pour sa 
réponse.  

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : C’est une 

coutume de vouloir reprendre les termes qui nous arrangent 
et d’oublier ceux qui ne nous arrangent pas ! En effet, si vous 

avez bien lu jusqu’au bout, Monsieur le Député, il a été clai-
rement dit que, de toute façon, le Jura ne pourrait pas rester 
sans rien faire pour garder les entreprises qui sont là, respec-
tivement pour rester attractif par rapport à d’autres entre-
prises qui pourraient venir s’établir chez nous. C’est aussi 
dans l’article, qui est d’ailleurs très bien fait, et j’en remercie 
son auteur. (Rires.) 

Monsieur le Député, pour ma part, en tant que respon-
sable des finances, et je peux vous assurer que j’ai vraiment 
le souci des finances publiques, je ne veux pas revivre l’épi-
sode de la réforme de l’imposition des entreprises II. Parce 
qu’encore aujourd’hui, personne ne sait combien elle a coûté 
et peut-être que personne ne saura jamais combien elle a 
coûté ! 

Ici, si nous sommes dans une conception d’attente, c’est 
pour deux raisons.  

La première, c’est que nous sommes beaucoup moins im-
pactés que des cantons comme Genève en particulier ou 
Vaud ou d’autres par rapport à ces entreprises à statut spé-
cial. Parce que c’est ça le problème qu’on doit régler : c’est le 
problème des entreprises à statut spécial qui ont aujourd’hui 
un statut fiscal qui leur permet de réduire l’assiette fiscale sur 
laquelle on les impose. Avec l’abandon des statuts spéciaux, 
cela voudrait dire que ces entreprises seraient imposées sur 
l’ensemble de l’assiette fiscale. Or, on sait aussi que, du côté 
des Chambres fédérales, il y a toute une série de propositions 
pour agir ponctuellement sur certains éléments qui permet-
tront à des entreprises de réduire cette assiette fiscale. Alors, 
moi, ce que je veux savoir, c’est où s’arrêtera cette assiette 
fiscale. A partir du moment où vous avez une assiette fiscale 
à zéro, vous pouvez fixer un taux d’imposition à 50 : 50 fois 
zéro, Monsieur le Député, ça fait zéro ! Pour ma part, je ne 
veux pas qu’au niveau de l’imposition des personnes mora-
les, la République et Canton du Jura encaisse zéro. Raison 
pour laquelle nous sommes à bout touchant sur le plan des 
Chambres fédérales et, là, je vous invite vraiment à intervenir 
auprès de votre parti suisse pour qu’il reste encore un peu de 
substance à imposer dans les cantons pour faire face aux 
obligations des collectivités publiques par rapport à l’en-
semble des prestations que l’Etat doit servir à ses administrés 
parce que c’est à ça que servent les impôts et non pas à rem-
plir les caisses. 

 
M. Philippe Rottet (UDC) : Je ne suis pas satisfait. 

(Rires.) 
 
 
Sécurité des routes en cas de mauvaises conditions mé-
téorologiques hivernales 

M. Vincent Hennin (PCSI) : La nuit du 9 au 10 février 
dernier, des conditions atmosphériques particulières ont 
rendu les routes de notre région très glissantes, une couche 
de glace s'étant formée sous la fine pellicule de neige tombée 
dès le début de soirée.  

Ces mauvaises conditions ont notamment causé la glis-
sade du car du HC Ajoie, relatée dans les médias jurassiens 
et par la presse romande. Hors de nos frontières, on peut re-
lever également le drame du car scolaire à Montflovin dans le 
Haut-Doubs, victime lui aussi d'une chaussée très glissante. 

Sachant qu'en fin de semaine, le service du Noctambus 
doit assurer ses prestations, on peut craindre que la sécurité 
ne soit garantie en l'état si des conditions similaires venaient 
à se reproduire une nuit de circulation.  
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Par souci que notre Canton ne soit pas un jour le théâtre 
d'un tel drame et au vu des éléments qui précèdent, comment 
le Gouvernement juge-t-il les mesures actuellement en vi-
gueur censées garantir la sécurité la nuit aux usagers de 
notre réseau routier ? Je remercie le Gouvernement pour sa 
réponse.   

 
M. David Eray, ministre de l’environnement : Monsieur le 

Député Hennin, ce matin, heureusement, en venant au Par-
lement, nous avons eu des conditions de soleil magnifiques 
aux Franches-Montagnes ! Mais ça n’empêche pas que le sa-
lage des routes est un thème récurrent. Chaque année, on a 
une question orale. 

J’aimerais revenir sur cette nuit du 9 au 10 février, qui 
n’est pas considérée comme particulière puisqu’elle est con-
forme à des conditions hivernales. Nous avons donc un Ser-
vice des infrastructures qui est organisé pour répondre aux 
conditions hivernales selon des critères économiques et opti-
maux. D’ailleurs, le Gouvernement avait adopté deux prin-
cipes à l’époque, qui sont toujours valables :  

Le premier est le principe d’urgence no 1 qui va de 3 
heures du matin à 22 heures où, là, le temps de déneigement 
alloué est de trois heures de temps après le déclenchement 
de l’intervention. Cela veut dire que, dès que quelque chose 
se passe, dans les trois heures qui suivent, l’ensemble du ré-
seau doit être conforme aux normes en vigueur. 

Le deuxième principe, c’est l’urgence no 2 qui va de 22 
heures à 3 heures du matin où, là, le temps donné est de 
quatre à six heures. Cela veut dire qu’il est possible que, cer-
taines nuits, entre 22 heures et 3 heures, il n’y ait pas de ser-
vice de salage ou de déneigement en fonction des conditions. 
Ceci permet de réduire les charges de piquet de nuit. Mais 
des interventions ponctuelles sont possibles. La police par 
exemple peut signifier au service de venir intervenir si elle 
constate qu'il y a des problèmes de circulation, d’accident ou 
de danger. 

Concernant le Noctambus, qui est en vigueur depuis 
2009, le Gouvernement avait pris des mesures pour prévenir 
d’éventuels problèmes de sécurité et, durant les nuits du ven-
dredi au samedi et du samedi au dimanche, le service est ga-
ranti 24/24 heures, de novembre à avril, pour garantir une sé-
curité minimale aux transports du Noctambus. 

Pour en revenir encore une fois à cette nuit du 9 au 10 
février, c’est un jour de semaine et il n’y avait donc pas de 
service assuré 24/24 heures pendant cette période de la nuit. 
Par contre, le service de piquet et la police étaient sur leurs 
gardes puisqu’il y avait une alerte de degré 3 avec tempête, 
pluie et neige, annoncée par Météosuisse. D’ailleurs, une in-
tervention a été déclenchée cette nuit-là à 2 heures du matin 
pour un déneigement et un salage intensif.  

Donc, par rapport à ça, le Gouvernement estime que les 
conditions d’organisation du déneigement des routes et du 
salage sont efficientes, répondent aux normes en vigueur jour 
et nuit. Mais il est clair qu’on ne peut jamais exclure un acci-
dent. Et je tiens à rappeler que l’usager a aussi sa part de 
responsabilité : il doit adapter sa conduite aux conditions de 
la route et il doit avoir également un véhicule suffisamment 
équipé pour rouler dans les conditions hivernales.  

Donc, le Gouvernement confirme les mesures mises en 
œuvre, qui sont exigées pour répondre aux normes et garantir 
la sécurité aussi la nuit. Je vous remercie de votre attention.  

 
M. Vincent Hennin (PCSI) : Je suis satisfait.  

Déduction fiscale pour surdité 

M. Christophe Terrier (VERTS) : Quelle ne fut pas la sur-
prise des porteurs d'appareils auditifs, remplissant leur décla-
ration fiscale pour l'année 2015, lorsqu'ils ont découvert que 
la déduction habituelle de 2'500 francs ne leur était plus ac-
cordée. Certes, un petit encart laconique dans une dépêche 
de RFJ et du «QJ» y faisait référence. Mais même les plus 
attentifs pouvaient facilement passer à côté. Renseignements 
pris, l'Association jurassienne des malentendants ne l'a ap-
pris que par des personnes directement touchées par cette 
décision.  

Pour celles et ceux qui ne seraient pas encore au courant, 
donc, dorénavant, seules les personnes atteintes de surdité 
complète peuvent faire valoir une déduction de 2'500 francs 
sur leur déclaration d'impôt 2015. Statistiquement, cela signi-
fie que moins de dix personnes pourront encore bénéficier de 
cette déduction dans le canton du Jura. En effet, en moyenne, 
une personne sur 10'000 est complètement sourde.  

Le Gouvernement peut-il nous indiquer l'origine et la rai-
son de la suppression de cette déduction ? Peut-il nous indi-
quer son estimation du montant supplémentaire d'impôt qui 
sera ainsi engrangé ? Merci.  

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : Ce n’est pas 

subrepticement que le Service des contributions et le Gouver-
nement ont décidé d’appliquer une décision du Tribunal fédé-
ral qui date de 2006 déjà. Plutôt de 2009 qui revenait sur des 
modifications législatives intervenues entretemps. 

La déduction pour surdité a été introduite en 2006 lors-
qu’ont été introduites dans notre loi et dans la loi d’harmoni-
sation de la Confédération  – les cantons avaient la liberté de 
fixer le montant de ces déductions mais la possibilité de la 
prévoir a été introduite dans la LHID, ce que nous avons fait 
en 2006 –  des dispositions pour frais de handicap. Mais, en 
2010 et 2009 déjà, le Tribunal fédéral, dans un arrêt fribour-
geois, a dit qu’il fallait appliquer strictement cette déduction 
pour uniquement les personnes qui étaient complètement 
sourdes et pas qui avaient une réduction de l’appareil auditif.  

Dans ce contexte-là, le Jura se fondait sur une application 
un tout petit peu moins restrictive en demandant des certifi-
cats médicaux qui attestaient les degrés de surdité (1, 2 et 3). 

Or, depuis l’année passée, les médecins n’attestent plus 
du degré de surdité 1, 2 et 3, de sorte que le Service jurassien 
des contributions est tenu d’appliquer la jurisprudence du Tri-
bunal fédéral et de n’appliquer cette déduction qu’aux per-
sonnes totalement sourdes. Et c’est aussi l’objectif de la con-
férence de presse que nous avons organisée pour informer 
justement les citoyens des modifications qui interviennent au 
niveau de la législation et de l’application de cette législation 
par le Service des contributions. Et cette information est clai-
rement exprimée dans le guide. Donc, elle n’est pas passée 
sous la rampe, comme ça, en essayant de la cacher.  

Au niveau des effets, c’est difficile à estimer. Grossière-
ment, nous pensons que c’est à peu près 100'000 francs d’im-
pôts supplémentaires (Etat-communes-paroisses) qui seront 
engrangés. Mais, là, nous n’avons pas le choix et, contraire-
ment à ce que j’avais aussi entendu sur les ondes de la radio 
locale, ce n’est pas le Jura qui a choisi de changer cela mais 
c’est simplement le Tribunal fédéral qui, en 2009 déjà, avait 
dit qu’il fallait appliquer avec rigueur et très étroitement cette 
notion de surdité.  

 
M. Christophe Terrier (VERTS) : Je suis satisfait. 
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Tunnel de La Roche 

M. Bernard Varin (PDC) : Depuis quelques années, de 
grands chantiers se sont réalisés sur le tronçon de la route 
J18, notamment les traversées des villages des Franches-
Montagnes. 

Reste toujours en suspens le grand problème du tunnel 
de La Roche, qui a déjà été à plusieurs reprises évoqué à 
cette tribune. 

Non seulement le tunnel pose de grands problèmes aux 
usagers de cette route mais également la route entre Saint-
Brais et le tunnel, d’une longueur d’environ 1 km, qui est très 
étroite et qui a déjà effrayé plusieurs convois, notamment les 
routiers avec grands véhicules et surtout le chasse-neige. 

Il serait dommage d’attendre qu’un grave accident se pro-
duise pour voir enfin la réalisation de ce dangereux tronçon 
de la route J18. 

Ma question : le Gouvernement peut-il nous renseigner 
sur l’avancement de ce dossier ? Je remercie le Gouverne-
ment pour sa réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l’environnement : Monsieur le 

député Varin, votre sujet de question est intéressant et très 
actuel finalement puisque vous parlez d’un deuxième tube à 
La Roche ! (Rires.) 

J’aimerais juste rappeler quelques faits historiques. En 
2008, un éboulement s’est produit aux abords du tunnel de 
La Roche et a provoqué la fermeture du tronçon pendant trois 
mois. Suite à cela, des travaux importants ont été réalisés : la 
falaise, la paroi, est sous contrôle, sous alarme et le moindre 
mouvement de terrain, le moindre rocher d’une taille signifi-
cative qui bouge provoque immédiatement la fermeture auto-
matique du tronçon entre le tunnel de La Roche côté Glovelier 
et l’accès côté Saint-Brais.  

Mais, effectivement, le tunnel est un problème pour cer-
tains camions, que certains citent comme «méga camions». 
Et, dans ce but-là, prochainement, sera mise en place, du 
côté Glovelier, une nouvelle signalisation qui va informer les 
chauffeurs et les inciter à entrer dans le tunnel en prenant 
largement à gauche pour ensuite entrer pile dans l’axe du tun-
nel. Ceci ne sera pas une solution parfaite puisque le gabarit 
ne changera pas mais ça pourra avoir un effet déjà modeste 
sur l’accessibilité du tunnel pour certains poids-lourds.  

Maintenant concernant un deuxième tube à La Roche, il 
faut savoir qu’actuellement, la Confédération n’accepte pas 
de financer ce deuxième tube qui est estimé à un coût de 24 
millions de francs. Cela veut dire que si nous souhaitons un 
deuxième tube à La Roche, ce sera grosso modo financé 
principalement par le canton du Jura et, donc, ce sera un 
montant qui sera à mettre dans la planification financière au 
niveau des investissements. 

La planification financière 2017 à 2021 est actuellement 
en travail au niveau du Gouvernement. Vous avez que la pro-
cédure est la suivante : chaque service, chaque ministre met 
dans cette planification ses souhaits d’investissement. Il y a 
ensuite un arbitrage qui est fait au niveau du Gouvernement 
et, en dernier ressort, c’est le Parlement qui a le dernier mot 
et qui peut donc, à ce moment-là, décider si, oui ou non, le 
plan financier proposé par le Gouvernement est accepté, est 
modifié et retouché, si certaines priorités sont revues. Ceci 
sera fait durant cette année. 

Je vous appelle donc, Monsieur le Député, à essayer d’in-
tervenir pour, selon vos souhaits, prioriser les tronçons selon 
les priorités qui vous sont chères.  

Un élément important, c’est que, fin 2015, le Gouverne-
ment a donné mandat pour une étude pour un alésage du 
tunnel actuel. Cela ne veut donc pas dire un deuxième tube. 
Cela veut dire le tube actuel un peu plus grand. Un alésage, 
cela veut dire qu’on agrandit le diamètre, la dimension, le ga-
barit du tunnel. Ceci ne permettra pas bien évidemment d’a-
voir un croisement entre deux camions mais améliorera défi-
nitivement le transit des poids-lourds à travers ce tunnel. 

Concernant la réfection de la route entre le tunnel de La 
Roche et l’entrée du village de Saint-Brais, là aussi, c’est un 
projet qui est conséquent au niveau des investissements et 
qui n’est pas planifié actuellement avant le tronçon Le Noir-
mont–Le Boéchet qui va démarrer prochainement, puis les 
tronçons restant à rénover en direction de La Chaux-de-
Fonds. Donc, tout ceci, comme je l’ai dit, sera discuté lors de 
la planification financière… 

 
La présidente : Monsieur le Ministre, il est temps de con-

clure ! 
 
M. David Eray, ministre de l’environnement : … et je vous 

suggère donc d’intervenir au niveau des discussions sur le 
plan financier pour influencer, dans un sens ou dans l’autre, 
les investissements à prévoir. Je vous remercie de votre at-
tention.  

 
M. Bernard Varin (PDC) : Je suis satisfait. 
 
La présidente : Il est 9.37 heures. L’heure des questions 

orales étant terminée. Malheureusement pour la personne qui 
comptait encore poser une question orale, cela ne sera pas 
possible aujourd’hui. Nous allons donc passer au point sui-
vant de notre ordre du jour.  
 
 
3. Motion interne no 119 
 Jurassica : où vas-tu ?  
 Romain Schaer (UDC) 

Suite aux diverses interrogations à différents niveaux au 
sujet de Jurassica et de sa fondation Jules Thurmann et ses 
multiples tentacules, et pour dissiper tous les doutes quant à 
la gestion et à la situation financière de la fondation principa-
lement, le groupe UDC demande au Parlement, en référence 
à la loi d’organisation du Parlement, article 41, alinéa 3, de 
confier un mandat au Contrôle des finances afin : 

– d’établir la situation financière exacte de la fondation; 
– d’établir précisément l’utilisation des montants alloués à 

Jurassica.  
 
La présidente : Avant de passer la parole à son auteur, 

je vous signale que Mme Rosalie Beuret, MM. Damien Lachat 
et Frédéric Lovis se récusent sur ce point et ne participeront 
ni à la discussion ni à la votation finale. 

 
M. Romain Schaer (UDC) : La motion interne no 119 se 

veut proactive pour la culture et non pas une chasse aux sor-
cières. Presque incroyable venant d’un UDC ! Je dis cela en 
préambule car je m’attends à voir et entendre siffler au-des-
sus de ma tête les grosses ficelles stéréotypées de quelques 
amis politiques. 

Notre motion interne a été déposée en juin 2015  – ça fait 
déjà un bail –  mais, à l’UDC, nous sommes habitués à at-
tendre… et les élections n’étaient pas si loin. Donc, tactique-
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ment, nous comprenons que le souhait de l’ancien Gouverne-
ment n’était pas de donner une occasion supplémentaire à 
l’UDC de se manifester et que jouer la montre reste toujours 
une option. C’est de bonne guerre bien qu’elle soit lentement 
mais sûrement fatigante. D’ailleurs, les dernières élections 
l’ont prouvé : même sans tribune, l’UDC peut gagner même 
si on fait tout pour l’empêcher de se prononcer.  

Ceci étant dit, notre motion se veut l’écho des différentes 
remarques réservées émises durant la campagne électorale 
quant au concept Jurassica  – Fondation Jules Thurmann –  
où, je vous l’avoue, une chatte y perdrait ses petits. Ces rete-
nues ont été relatées par les médias, notamment par la voix 
de différents chefs de groupe parlementaire.  

Etant Ajoulot, le projet Jurassica est une chance pour l’A-
joie. En mémoire, pour l’ex-directrice de Jurassica, j’ai retenu 
de son passage ceci, je cite : «Durant ma vie, j’ai dû vendre 
du rêve, j’ai dû imaginer le réel alors que Jurassica est réel, 
les traces sont réelles, le nom Jura est réel» (fin de citation).  

Et nous les Ajoulots  – ici je m’adresse particulièrement 
aux députés du district –  nous sommes si préoccupés par la 
poussière dans les yeux que pourrait avoir notre voisin delé-
montain que nous ne voyons même pas la poutre qui est dans 
notre œil et notre coin de pays se vider par manque d’ambi-
tion. 

Quel rapport avec Jurassica ? La démesure du projet cer-
tainement mais surtout le manque de transparence, la pré-
sence de ce doute permanent des compétences insuffi-
santes, des études et mandats externes interminables, des 
promesses non réalisées, le manque de résultats concrets, le 
manque de courage politique d’empoigner un projet sortant 
de nos frontières communales... et c’est un UDC qui le dit. 
Nous cultivons la méfiance, nous en faisons presque une re-
ligion.  

Avec cette motion, nous mettons les compteurs à zéro. 

D’aucuns me diront que le Contrôle des finances fait ses 
rapports de révision avec ses recommandations. Bien. L’UDC 
veut plus qu’un contrôle des additions ou des écritures comp-
tables. Il veut de la transparence dans les rapports entre la 
Confédération et le Canton dans ce dossier. Il veut de la clarté 
dans le rapport contractuel avec l’ancienne directrice de Ju-
rassica. Il veut s’assurer qu’un système de contrôle interne 
est bel et bien mis en place et est fonctionnel. Il veut savoir 
où sont allés les millions votés par le Parlement. Il veut voir 
qu’un processus décisionnel est en place et qu’il garantit la 
transparence des décisions. L’UDC veut retrouver les traces 
perdues dans le labyrinthe des différentes structures de la 
culture. Nous voulons une base saine pour construire ce pro-
jet prometteur.   

Pourquoi ? Pour faire envie aux investisseurs privés de 
s’impliquer dans ce projet. Quel investisseur, aujourd’hui, 
s’aventurerait actuellement dans Jurassica ? Le privé n’aime 
pas l’opacité, le doute, la rumeur. Jurassica en regorge. Nous 
devons balayer cela, pas avec des déclarations mais avec 
des écrits clairs et précis. Avec un document qui sera un ins-
trument d’aide à la conduite et que tout le monde soit per-
suadé que les placards sont bien vides : pas ou plus de ca-
davre, plus de momie.   

Je sais que des mesures ont été prises au niveau structu-
rel (démission de la directrice, nouvelles nominations au sein 
de la fondation Jules Thurmann), tout ceci après juin 2015. La 
motion aurait-elle fait bouger la tour de Pise ? Peu importe. Il 
y a malaise et l’UDC estime que le Contrôle des finances doit 
se pencher sur ce dossier et plancher de manière approfondie 
sur celui-ci.  

Si le Contrôle des finances fait chou blanc, et bien nous 
serons très heureux et déclarerons haut et fort les conclu-
sions de ce contrôle. Si quelques imperfections sont mises à 
jour, c’est l’occasion de les expliquer et de les corriger.   

Jurassica doit se réaliser mais dans la transparence. Ça, 
c’est l’entrepreneur qui vous le dit.  

Accepter cette motion interne, ce n’est pas donner le coup 
final à la culture, respectivement à Jurassica, c’est donner 
l’électrochoc nécessaire pour redonner du rythme au cœur 
vacillant de Jurassica. Merci de votre soutien. 

 
La présidente : Avant de demander au Gouvernement s’il 

souhaite s’exprimer sur cette motion interne, je vous signale, 
pour plus de clarté dans les informations, que si cet objet a 
été reporté à cette nouvelle législature, c’était bien évidem-
ment avec l’accord du groupe UDC et, par là même, j’imagine, 
de son auteur ! Donc, maintenant, est-ce que le Gouverne-
ment souhaite prendre la parole ? Oui. Monsieur le Ministre, 
vous avez la parole. 

 
M. Martial Courtet, ministre de la culture : Monsieur le 

Député, le Gouvernement va tâcher de rendre un peu moins 
floue cette question qui vous préoccupe. J’apporterai donc les 
détails suivants. 

La Fondation Jules Thurmann a été constituée à Porren-
truy en septembre 2012 afin de prendre le relais de l’Office de 
la culture pour le pilotage des activités de Paléojura et du Mu-
sée jurassien des sciences naturelles. Elle a pour principales 
missions la protection, la conservation et la mise en valeur du 
patrimoine naturel, archéologique et paléontologique du Jura.  

Le dispositif intégrant les activités du Musée et celles de 
Paléojura, sous l'égide de la Fondation Jules Thurmann, a été 
baptisé Jurassica. 

De par cette diversité, Jurassica est lié à différentes ru-
briques budgétaires de l'Etat. Ce qui peut créer effectivement 
de la confusion. Ces lignes sont les suivantes et il y en a trois 
différentes :  
– Une rubrique pour le Musée jurassien des sciences natu-

relles : c’était déjà comme cela par le passé. Cela com-
prend les salaires et le fonctionnement du Musée jurassien 
des sciences naturelles et du jardin botanique, dont 0,5 
EPT alloué à la fonction de conservateur et 3,9 EPT alloués 
aux jardiniers. 

– Une autre rubrique qui s’appelle «Jurassica, fonctionne-
ment – gestion» : cela comprend les salaires du personnel 
engagé par l'Office de la culture pour ce projet Jurassica, 
c’est-à-dire 3,7 EPT. Parmi ces postes, 1,8 EPT sont valo-
risés dans l'antenne universitaire.   

– Un dernier poste, la rubrique «Jurassica, subvention à des 
tiers» : cette subvention allouée à la Fondation Jules Thur-
mann représente 2,5 EPT ainsi que des financements liés 
au fonctionnement de Jurassica. Parmi ces postes, 1,7 
EPT sont valorisés dans l'antenne universitaire. 

L'ensemble de ces montants figurent en toute transparen-
ce au budget et dans les comptes de l'Etat.  

Les deux premières rubriques étant directement liées au 
budget de l'Office de la culture, elles ont fait l'objet, comme 
tout secteur de la République, d'un contrôle régulier des dif-
férents organes de contrôle des finances cantonales, dont ce-
lui bien sûr du Contrôle des finances que vous avez mention-
né.  
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Concernant la subvention allouée à la Fondation Jules 
Thurmann, il est à noter que, comme pour toute rubrique bud-
gétaire de l'Etat, le Contrôle des finances procède à une sur-
veillance annuelle minutieuse. Celle-ci a donné lieu d’ailleurs 
à un rapport de révision relatif aux comptes 2014. Ce rapport 
est daté du 15 septembre 2015. Ce rapport régulier ne relève 
pas d’anomalie significative et constate que la comptabilité 
est régulièrement tenue. Cinq recommandations, cependant, 
il est vrai, ont été faites, que la Fondation Jules Thurmann 
s’est engagée à suivre. Pour être précis, un point de diver-
gence subsiste : c’est sur une question de rétrocession de la 
part de l’Université de Fribourg, qui doit encore être tranchée, 
sur un montant d’environ 8'000 francs.  

De plus, la Fondation Jules Thurmann a mandaté, confor-
mément aux dispositions légales, un organe externe et indé-
pendant chargé de vérifier annuellement les comptes.  

Dans le cas précis, il s'agit également du Contrôle des fi-
nances qui a transmis son dernier rapport de révision en date 
du 26 juin 2015. Ce dernier, tout comme le rapport de révision 
2013 et les comptes de la Fondation Jules Thurmann sont 
publiés dans les rapports d'activité de Jurassica.  

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement ne juge pas 
utile de mandater le Contrôle des finances pour assurer une 
tâche qu'il exécute déjà. Pour autant, le Gouvernement sou-
haite donner ici une réponse précise, transparente, sur les fi-
nances de Jurassica. C’est ce que j’ai essayé de faire et que 
je continue maintenant.  

Dans le cadre du projet Paléojura, deux messages ont été 
adressés au Parlement. Le premier pour la période 2008-
2011 pour solliciter un montant de 3,5 millions francs. Puis, 
un second crédit de 3,3 millions de francs a été approuvé pour 
la période 2012-2013. Sur le total de 6,8 millions de francs 
alloués, un montant de 4,7 millions de francs a été dépensé 
entre 2008 et 2013. Pour l’année 2014, 1'026'000 francs de 
dépenses ont été totalisés. 

Quant à l'investissement, il ne concerne jusqu'à présent 
que l'année 2013 et s'élève à 438'000 francs pour la réalisa-
tion des satellites du Banné et de la Dinotec.  

Il est à souligner que ces montants ne prennent pas en 
compte le fonctionnement historique du Musée jurassien des 
sciences naturelles et de son jardin botanique, dont le budget 
annuel varie aux environs de 750'000 francs.  

Durant les premières années du projet, une grande partie 
de l'argent a été dédiée à des campagnes de sondages can-
tonaux et aux fouilles paléontologiques des sites à traces de 
dinosaures sur le plateau de Courtedoux et du Centre juras-
sien d’enseignement et de formation ainsi qu'à une série de 
portes-ouvertes liées aux découvertes de l’autoroute. Ces tra-
vaux ont été menés en collaboration avec la paléontologie 
A16 afin de mettre en valeur des sites «hors tracé autorou-
tier» de manière pérenne. Paléojura a également assuré une 
documentation audiovisuelle exhaustive des travaux autorou-
tiers. Parallèlement à ces activités sur le terrain, le projet Pa-
léojura a développé un concept de communication et des ani-
mations pédagogiques, accueillant plus de 25'000 visiteurs 
entre 2009 et 2011, dont notamment 3'000 écoliers. Paléojura 
a, dès cet instant, permis de renforcer notablement le déve-
loppement du Musée jurassien des sciences naturelles.  

Finalement, une série d'études stratégiques ont été finan-
cées pour s'assurer de la pertinence et de la faisabilité d'un 
tel projet.   

 

Dès 2012, la Fondation Jules Thurmann prend le relais de 
l'Office de la culture et implique complètement le Musée ju-
rassien des sciences naturelles et son jardin botanique, ame-
nant une ouverture sur l'ensemble des sciences naturelles et 
reposant désormais une partie de ses actions sur les bases 
institutionnelles et historiques du musée. Les montants al-
loués à Paléojura, devenu formellement Jurassica en octobre 
2013, ont permis la mise en place d’une équipe profession-
nelle donnant plus d'autonomie au projet et diminuant ainsi le 
recours à des mandats pour les opérations courantes de l'ins-
titution.  

Une optimisation de l'organisation de Jurassica et une re-
configuration de la muséographie du musée ont ainsi permis 
de réaliser régulièrement des expositions temporaires et des 
animations, garantissant l’attractivité du lieu.  

Des études en vue de l’implantation du Museum ont aussi 
pu être réalisées et ont conduit au choix définitif de la Villa 
Beucler pour l’emplacement du futur musée et centre de ges-
tion des collections.  

Jurassica a également professionnalisé la conservation 
des collections du Museum et mieux valorisé les collections 
vivantes du Jardin botanique.  

Récemment, une antenne universitaire en géosciences a 
pu être mise en place, permettant d’accompagner une grande 
partie de la mission scientifique. On parle ici de gestion et de 
conservation des collections, de recherche et de formation, 
en collaboration, vous le savez, avec l’Université de Fribourg 
et avec le soutien du Secrétariat d'Etat à la formation, à la 
recherche et à l'innovation (SEFRI) ainsi que de la ville de 
Porrentruy.   

Ces partenaires soutiennent Jurassica à hauteur de plus 
450'000 francs par année. Depuis 2015, Porrentruy possède 
donc, à travers Jurassica, une antenne universitaire en géos-
ciences, devenant ainsi une référence en paléontologie et en 
géologie à même de reprendre à sa charge bon nombre de 
prestations cantonales, dont la gestion des collections et de 
la bibliothèque scientifique de la Bibliothèque cantonale ainsi 
que la mise en application de la loi sur la protection du patri-
moine archéologique et paléontologique.   

Finalement, la promotion touristique, la médiation cultu-
relle et la communication ont également bénéficié de ces ap-
ports financiers depuis la naissance de Jurassica. De nom-
breux partenariats ont été créés au niveau de la promotion 
touristique, permettant d’accroître la visibilité du projet aux ni-
veaux régional, national et même international. Un effort par-
ticulier a également été réalisé dans la médiation culturelle et 
les animations pour les écoles, qui ne cessent de s’enrichir, 
ainsi que dans la mise sur pied d’expositions ludiques.  

Au niveau de la communication, l’identité visuelle géné-
rale de Jurassica a été repensée et une meilleure diffusion de 
l’information au public, par un site internet et des brochures 
bilingues, a été mise en place. 

Jurassica se compose donc aujourd'hui d'une institution 
muséale universitaire, d'un jardin botanique, de satellites de 
découvertes visant une mission scientifique, touristique et pé-
dagogique, visités par 25'000 personnes par année pour un 
budget d'exploitation annuel de 1,8 million de francs. Le tout 
a été réalisé dans un souci permanent d'efficience et de pro-
fessionnalisme.  

Il est à noter que le fonctionnement de Jurassica, en par-
ticulier de son antenne universitaire, ne pourrait se poursuivre 
avec un budget réduit puisque le versement de la part confé-
dérale est lié à l’engagement cantonal.  
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En conclusion, le Gouvernement estime que l’utilisation 
des montants alloués à Jurassica est clairement établie et 
que la situation financière de la fondation Jules Thurmann fait 
l’objet de contrôles réguliers selon les règles en vigueur.  

Il propose donc, au vu de ces éléments, de refuser cette 
motion interne. 

 
M. Rémy Meury (CS-POP) : Monsieur le Député, j’espère 

que mon opposition personnelle à votre motion interne n’ali-
mentera pas trop le complexe de persécution que vous avez 
manifesté au début de votre intervention !  

L’article de la loi d’organisation du Parlement évoqué dans 
la motion interne est tout à fait correct et, à première vue, il 
n’y a pas de raison de s’opposer à la demande de mandater 
le Contrôle des finances pour vérifier la situation financière de 
la fondation Jules Thurmann. Aux yeux des membres du 
groupe VERTS et CS-POP, il serait faux de laisser planer un 
doute sur la manière dont sont gérées les finances de la fon-
dation.  

Mais si l’on y regarde d’un peu plus près  – et j’irai moins 
dans le détail que Monsieur le ministre en m’excusant déjà 
pour les redites –  Jurassica, qui résulte de la réunion du Mu-
sée jurassien des sciences naturelles et de Paléojura, connaît 
une phase transitoire depuis 2012 puisque, malgré la consti-
tution de la Fondation Jules Thurmann, tout n'est pas encore 
rassemblé sous cette entité.  

D'un point de vue financier, des rubriques relèvent du bud-
get cantonal, notamment en ce qui concerne les frais de per-
sonnel et de fonctionnement du Musée des sciences natu-
relles et des éléments aussi au niveau de l’Office de la culture. 
Le ministre l’a détaillé tout à l’heure. Pour l’heure, la gestion 
de ces rubriques reste de la responsabilité de l’Etat. En plus 
de cela, une subvention à la Fondation Jules Thurmann est 
budgétée. Elle couvre essentiellement le fonctionnement de 
l’antenne universitaire et c’est là que les questions peuvent 
éventuellement se poser de votre part.  

Il faut rappeler que, conformément aux exigences légales, 
la Fondation a mandaté un organe de révision, qui se trouve 
être précisément le Contrôle des finances. Les comptes de la 
fondation et le rapport du CFI sont publiés chaque année 
dans le rapport d'activité de Jurassica, qui est envoyé à tous 
les députés et que l’on peut consulter en tout temps en ligne.  

Le CFI a procédé au contrôle des comptes 2014 de la fon-
dation. Un rapport spécifique a été envoyé à la commission 
de gestion et des finances, qui en parlera sans doute dans sa 
séance de mercredi prochain, le 2 mars. Sans rentrer dans 
les détails, le rapport indique que le montant de la subvention 
n’a pas été dépassé et les recommandations relèvent essen-
tiellement de questions quant à des techniques comptables 
peu claires utilisées par le service compétent de la fondation, 
mais vraiment sans aucune gravité insiste le CFI.  

En 2014 déjà, des explications avaient déjà été données 
en CGF par les responsables de Jurassica. Une nouvelle in-
vitation à leur intention est toujours possible à notre sens.  

L’utilisation des montants alloués est connue et vérifiée. 
Un nouveau mandat à l’organe de contrôle déjà mandaté par 
la fondation elle-même relève, à mon sens, un peu de l’achar-
nement. Si la question véritable est de savoir quel était le sa-
laire de la directrice démissionnaire à fin septembre 2015, 
une intervention sur ce point spécifique aurait pu suffire car 
vous avez mis le doigt sur cet aspect-là aussi.  

Le groupe VERTS et CS-POP est partagé entre l’absten-
tion et le refus de cette motion interne. En ce qui me con-
cerne, je voterai non à un mandat au CFI qui me paraît peu 
utile en l’état de connaissance que j’ai du dossier et de la vé-
rification qui est déjà opérée. 

 
Mme Katia Lehmann (PS) : Le groupe socialiste estime 

que la gestion financière de Jurassica, conformément à ce 
que vient de nous détailler Monsieur le ministre, est complexe 
mais saine.  

Au moment du dépôt de cette motion interne l’été dernier, 
des questions relatives à l’allocation de certaines ressources 
pouvaient légitimement se poser. Un certain nombre de chan-
gements sont intervenus depuis lors, notamment avec la no-
mination de deux nouvelles personnalités à la tête de la Fon-
dation Jules Thurmann. De plus, les comptes de toutes les 
entités composant Jurassica ont déjà été révisés et contrôlés 
par le Contrôle des finances sans qu’aucune anomalie n’ait 
été constatée.  

La pertinence d’un nouveau contrôle n’est pas flagrante et 
les réponses aux interrogations soulevées dans cette motion 
pourraient être obtenues par le biais de la commission de 
gestion et des finances.  

La motion présentée porte sur l’éclaircissement du volet 
financier de Jurassica. Le groupe socialiste est motivé par ces 
considérations de transparence mais grandement partagé sur 
la forme utilisée par le groupe UDC pour obtenir des préci-
sions dans ce dossier et s’abstiendra donc majoritairement de 
prendre position sur cet objet. Merci.  

 
M. Romain Schaer (UDC) : Concernant le report et ce 

que la présidente a effectivement souligné, que l’UDC, res-
pectivement moi-même, avaient accepté, c’était plutôt pour 
un cadeau de Noël ! Non, plaisanterie mise à part, c’était au 
moment justement, au mois de juin-juillet, où ça valait la peine 
et, après, on a voulu le mettre au mois de décembre. A ce 
moment-là, je crois que tous les députés avaient d’autres 
idées en tête que de débattre sur cette motion. Au surplus, 
Jurassica devrait avoir de l’avenir et le mettre en fin de pé-
riode (décembre) me paraissait un peu léger. C’est pourquoi 
on avait accepté ce report. Juste pour la petite histoire ! 

Concernant les critiques avec la comptabilité. Mes collè-
gues se sont accrochés ici sur les comptes véritables. Effec-
tivement, ce sont des problèmes financiers que nous devons 
relever. Mais c’est également dans le fonctionnement qu’il me 
paraît que Jurassica pêche. Ce n’est pas pour compter et ad-
ditionner des chiffres, comme le rapport le fait, mais c’est vé-
ritablement également dans la structure. Parce qu’en plus 
d’une comptabilité, comme vous le savez, on regarde aussi, 
dans une révision, le fonctionnement.  

Et, là, par le biais de cette motion interne, l’UDC désirait 
justement qu’on démontre cette structure, ce processus des 
décisions, que cela soit à nouveau remis à jour… et je n’ai 
pas du tout l’impression que c’est le cas pour l’instant.  

Nous avons mandaté le CFI pour ne pas dire que l’on va 
faire encore une enquête parlementaire, etc., car ce n’est pas 
le but de l’opération. C’est ici simplement de dire une fois au 
CFI : «Creuse un peu plus profond». Ce service a énormé-
ment de travail avec des révisions mais on pourrait mainte-
nant lui dire : «Vas-y et donne une fois cette transparence 
dont la population  – et non pas seulement l’UDC –  a besoin». 
Le peuple jurassien a besoin de savoir que Jurassica, main-
tenant, va fonctionner; il fonctionnait probablement mais pas 
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aussi bien qu’on le pensait parce qu’on n’en serait pas dans 
la situation dans laquelle on est maintenant.  

C’est la raison pour laquelle on souhaiterait que le CFI se 
prononce et puisse déclarer les choses ouvertement  – et non 
pas dans des rapports que la commission de gestion et des 
finances obtient –  afin que le public sache que c’est OK et 
qu’il n’y a plus de souci. C’est juste cela que nous souhaitons. 

J’avais également l’option de dire que je retire ma motion 
interne mais vu que mes camarades de droite ne se sont pas 
prononcés, je vais leur donner l’occasion de se prononcer 
pour savoir s’ils veulent aussi la transparence ou pas. Donc, 
je maintiens cette motion interne.  

 
Au vote, la motion interne no 119 est refusée par 38 voix 

contre 8.  
 
 
4. Motion interne no 120 
 Observateur oui, rémunération non 
 Thomas Stettler (UDC) 

L’article 11 du règlement du Parlement définit la qualité 
d’observateur du Jura méridional ou d’autres régions. Ceux-
ci sont invités par le Bureau, peuvent assister aux séances 
plénières ainsi qu’aux séances de commissions si celles-ci le 
désirent.  

Avec l’approbation du Parlement, les observateurs ont le 
droit de s’exprimer à la tribune.  

Nous ne remettons pas en cause cet état de fait. Toute-
fois, l’idée du Bureau d’élargir ces invitations à tous les repré-
sentants des communes du Jura bernois qui le désirent nous 
impose une nouvelle disposition quant à la rémunération des 
observateurs.  

L’alinéa 3 de l’article 11 actuel stipule que l’observateur a 
droit aux indemnités de séance et de déplacement comme un 
député. Cette pratique de payer quelqu’un pour qu’il vienne 
nous écouter ne nous semble pas très honorifique pour notre 
Canton et difficilement admissible pour les contribuables.   

Dès lors, nous demandons au Parlement jurassien de mo-
difier son règlement à l’article 11 en abolissant l’alinéa 3. 

 
M. Thomas Stettler (UDC) : «Ce n’est pas le moment» : 

voilà la phrase que chaque intervenant aura soigneusement 
placée dans son texte pour encourager ses pairs à refuser ma 
motion interne. Je vais donc essayer de vous convaincre du 
contraire.  

Sachez que, derrière vous, chers collègues, il y a trois ca-
tégories de personnes, un peu comme les castes en Inde. Le 
public, les hôtes et les observateurs. C’est du moins comme 
cela que les définit le règlement du Parlement.   

Si vous êtes du public, à part le contrôle chaleureux des 
gardes du Parlement, vous avez le droit de vous placer au 
fond de la salle et de vous la coincer !! Car, gare à vous, cher 
public, si vous deviez un peu chahuter les débats, notre pré-
sidente n’hésiterait pas à vous rappeler à l’ordre, voire à vous 
faire expulser des lieux. Voilà comment le règlement traite la 
caste inférieure, soit le public.  

Si nous montons en catégorie, viennent alors les hôtes du 
Parlement, qui sont invités par le Bureau à assister aux séan-
ces du Parlement et même parfois à s’y exprimer. Chose qui 
peut même être très utile, à mes yeux, pour des dossiers bi-
latéraux, tels que les transports publics et les routes, que 

nous partageons avec nos voisins bernois, bâlois, neuchâte-
lois où français par exemple. Ces explications et prises de 
position pourraient certainement nous aider à nous forger une 
opinion constructive qui aboutirait à améliorer notre travail. 
Selon mes souvenirs, Jean-Charles Luperto s’était exprimé à 
ce titre pour la Francophonie. En plus, et je tiens à le souli-
gner, les hôtes ne nous coûtent rien, du moins pas selon le 
règlement.  

Vient alors la caste supérieure, celle des observateurs. 
Ceux-ci, en y regardant de plus près et à mon étonnement, 
sont même expressément divisés en deux catégories. Certai-
nement qu’un député aguerri va nous expliquer encore pour-
quoi. Il existe en effet les observateurs du Jura méridional et 
les observateurs tout court, qui, sur invitation du Bureau, peu-
vent assister à toutes les séances du Parlement ainsi qu’à 
certaines séances de commission. En fait, des observateurs 
tout court, je n’en ai encore jamais vu; alors, difficile pour moi 
de vous expliquer quelle allure ils ont ! Pour chacune de ces 
séances, les observateurs encaissent une indemnité de 
séance ainsi que les frais de déplacements comme chaque 
député élu. C’est là l’origine de ma motion. 

Je ne remets nullement en cause et je suis même flatté 
du fait que certaines personnes intéressées par nos débats 
nous écoutent, ou plutôt, dans le cas présent, nous obser-
vent. 

Je n’aurais rien non plus contre le fait de dédommager 
quelqu’un qui interviendrait à la tribune, à un point de l’ordre 
du jour, pour nous présenter la position de sa commune, de 
sa région ou de son canton. Comme les représentants des 
communes du Jura méridional ont d’ailleurs profité de le faire 
à chaque fois que nous avons traité les rapports sur la réuni-
fication du Jura. Il faut préciser que ce rapport ne sera doré-
navant plus établi.  

Par contre, payer quelqu’un à longueur d’années sans 
qu’il intervienne sous aucune forme que ce soit dans ce Par-
lement, soit payer notre public, est quand même quelque cho-
se qui interpelle ! 

Je n’ai aucune volonté de calculer les montants qui ont 
été versés jusqu’à présent ni de stigmatiser le choix de mes 
prédécesseurs d’avoir payé les observateurs jusqu’à ce jour 
pour venir nous écouter. Je constate juste que, de nos jours, 
on peut écouter les débats du Parlement retransmis en direct 
par RFJ sur son site internet, que l’ordre du jour est publié, 
que les interventions qui y sont traitées sont à disposition de 
tout public sur «jura.ch». Une situation qui a fondamentale-
ment changé depuis l’élaboration du règlement du Parlement.  

L’avantage d’une présence physique des observateurs se 
limite donc à se dire bonjour et à se donner la main une fois 
par mois. Il est vrai que c’est tout à fait appréciable et que les 
nommés sont en principe fort sympathiques avec nous tous.   

Seulement, ne pensez-vous pas que cette visite et cette 
poignée de mains auraient une toute autre valeur si nous ne 
devions pas les payer ?   

Pourquoi est-ce le bon moment ? C’est toujours le bon 
moment de se poser la question si des habitudes qu’on a 
prises avec le temps, ou des décisions prises par nos prédé-
cesseurs, sont encore utiles ou si elles sont désuètes, voire 
devenues mauvaises.  

En plus, vous n’êtes pas sans savoir que le temps de mise 
en œuvre de deux ans de cette motion interne permettra aux 
observateurs fraîchement nommés de siéger encore bien 
confortablement derrière nous bien au-delà du vote commu-
naliste. Un détail que vous ne manquerez certainement pas 
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de relever quant à l’opportunité d’accepter la motion interne 
aujourd’hui. 

Votre décision n’a donc aucun effet sur vos rapports et 
vos sentiments envers les communes du Jura-Sud et leurs 
représentants.  

Bien au contraire, vous partagerez ma fierté et ma convic-
tion que le Jura et son Parlement sont assez attractifs et inté-
ressants sans que nous devions appâter ou acheter ceux que 
nous invitons à nous rejoindre ! 

Chers collègues, j’espère vivement que vous accepterez 
ma motion interne et que, pour vous aussi, il est plutôt gênant 
de devoir payer ses hôtes. D’avance, je vous remercie de 
votre soutien et vous remercie de votre attention.  

 
M. Charles Juillard, président du Gouvernement : Le 

Gouvernement sera très bref dans sa prise de position puis-
que, pour reprendre les propos de l’intervenant, il appartient 
à cette caste nettement supérieure que membre de gouver-
nement que sont les députés de décider puisque c’est une 
affaire du règlement du Parlement que de savoir si vous vou-
lez continuer ou non à indemniser les observateurs. 

Je vous rappelle que cette indemnisation, qui avait été in-
troduite dans votre règlement il y a trente ans exactement 
puisque c’était en 1986, l’avait été parce que l’on constatait 
que les observateurs avaient des droits assez semblables à 
ceux des députés puisqu’ils participent aux séances, ils reçoi-
vent la même documentation et ils peuvent même participer 
aux séances de commissions. Aux yeux du Parlement de 
l’époque, il avait été admis que cela donnait droit à cette in-
demnité. 

Aujourd’hui, le Gouvernement s’interroge sur la pertinen-
ce de remettre en cause spécifiquement ce petit bout de la 
législation jurassienne, partant du principe que celle-ci s’ins-
crit plus largement dans le contexte de la Question juras-
sienne puisque c’est quand même sur cet aspect-là que la 
notion d’observateur avait été mise en place dès le début de 
la création du Canton.  

Et comme nous sommes à quelques années de la conclu-
sion politique, certainement pas historique mais politique de 
la Question jurassienne, il apparaît, aux yeux du Gouverne-
ment, qu’il n’y a pas d’urgence à modifier cette législation et 
que celle-ci pourra être revue au moment où les communes 
du Jura méridional, qui auraient souhaité s’exprimer sur la 
question, auront pu le faire et, ainsi, nous serions arrivés au 
terme du processus actuellement en cours puisque, là, de 
toute façon, il faudra reprendre notre législation avec, nous 
l’espérons, l’accueil de ces communes. Mais, de toute façon, 
il y aura quelque chose à faire. Et si ces communes choisis-
sent de ne pas nous rejoindre, ce que nous regretterions évi-
demment, il y aura lieu aussi de revoir un certain nombre de 
dispositions, dont peut-être celle-ci pourrait faire partie.  

Aux yeux du Gouvernement, il n’y a donc pas d’urgence, 
aujourd’hui, à modifier spécifiquement ce point en lien avec 
l’ensemble de la Question jurassienne. Nous vous proposons 
donc de rejeter la motion interne.  

 
M. Pierre-André Comte (PS) : C’est correct le micro ? Il 

faut que je réapprenne ! 

Le groupe socialiste m’a confié le soin de vous donner la 
réplique, Monsieur le Député. Je le ferai sans détour. Nous 
voterons «non» à votre motion. Catégoriquement «non». Et 
voici pourquoi.  

Lorsque vous affirmez, Monsieur le Député, que la pré-
sence de nouveaux observateurs du Jura méridional  – je 
vous cite –  «nous impose une nouvelle disposition» sur leur 
rémunération, vous préconisez une démarche infondée. Vous 
savez très bien que, si cela devait se faire, peu d’élus nous 
rejoindront. Vous ne pouvez avoir peur, Monsieur le Député, 
d’une arrivée massive de «migrants parlementaires» dans ce 
sanctuaire démocratique.  

Vous vous encombrez d’une interrogation à propos de 
l’impact de cette rémunération sur le budget de l’Etat. Vous 
voilà donc censeur d’une dépense, dites-vous, je vous cite 
encore, «difficilement admissible pour les contribuables» ! 
Alors, là, Monsieur le Député, cher Thomas, je suis obligé de 
rappeler l’UDC à la raison, ce que je ferai en exposant le petit 
calcul suivant. Vous y avez renoncé et je comprends pourquoi 
mais, moi, je vais le faire.  

Savez-vous, Monsieur le Député, combien «a coûté» un 
observateur au cours de la dernière législature, en moyenne 
annuelle ? 1'725 francs. Savez-vous à combien s’élève le 
budget de l’Etat ? 993'272'200 francs. Vous me suivez ? 
(Rires.) Part de l’observateur ? Là, il faut que je prenne mon 
souffle : 0,00018 % du budget de l’Etat ! Ce chiffre est telle-
ment ébouriffant qu’il en devient presque imprononçable.  

Même question au sujet du budget du Parlement. Savez-
vous à combien celui-ci se monte ? 1'396'000 francs. Vous 
me suivez toujours ? Part de l’observateur ? 0,12% ! Le 
gouffre, quoi !  

Je continue : admettons que cinq observateurs (vous con-
viendrez que ce serait un événement considérable) nous re-
joignent, leur rémunération représenterait 0,0009 % du bud-
get de l’Etat et 0,6 % du budget du Parlement. Et s’ils étaient 
dix à immigrer sur nos terres, ce qui constituerait une sorte de 
miracle en l’état actuel des choses, leur «coût» s’élèverait à 
0,0018 % du budget de l’Etat et à 1,2 % du budget du Parle-
ment !  

Et, maintenant, ramenons le budget de l’Etat à la distance 
qui sépare Moutier de Delémont, c’est-à-dire 12 km. Le coût 
d’un observateur représente 2 cm de cet itinéraire… 2 cm ! 

«Paris vaut bien une messe», avait dit Henri IV lorsque, 
en bon stratège, il avait décidé de se convertir. Ne pensez-
vous pas que, pour favoriser l’abolition de la frontière entre 
Moutier et la République et Canton du Jura, ces 2 cm (x 2 ou 
x 5 ou x 10) valent bien qu’on les maintienne ? 

Au vu des chiffres qui vous sont présentés, Monsieur le 
Député, et sans vouloir vous faire de la peine, votre sens de 
l’économie confine à l’avarice. C’est Harpagon doublé de Don 
Salluste ! (Rires.) 

S’agissant de l’aspect politique et symbolique de votre 
motion, vous manquez d’habileté et de délicatesse. En tous 
les cas, le message que vous lancez est ce qu’il y a de plus 
inapproprié en ces temps historiques. L’UDC est en quelque 
sorte une boussole qui indique… le sud !  

En cette circonstance, Monsieur le Député, vous faites 
peu de cas de l’histoire de notre République et des décisions 
antérieures de sa Constituante et de son Parlement. Epoque 
glorieuse, heureuse, si lointaine, où l’on visait la lune et con-
voitait les étoiles.  

Au final, vous comprendrez que j’aie de la peine à conce-
voir le côté «honorifique» de la pratique de rémunération ac-
tuelle et ne trouve pas «honorable» votre volonté d’y mettre 
fin. Aussi, tout en respectant votre liberté d’opinion, je vous 
suggère amicalement d’en maîtriser les écarts.  
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«Il n'y a aucun mal à changer d'avis. Pourvu que ce soit 
dans le bon sens». Je vous invite à méditer cette bonne pa-
role de celui qui, certes dans des circonstances plus tra-
giques, promit du sang, de la peine, des larmes et de la sueur 
à son bon peuple. 

 
M. Rémy Meury (CS-POP) : En complément à ce que 

vient de dire Pierre-André Comte, je vous rappelle  – et il a 
raison –  que nous parlons d’un enjeu potentiel pour les con-
tribuables, comme le déclare haut et fort le motionnaire, de 
3'000 à 4'000 francs par année puisqu’il y a deux observa-
teurs.  

M. Stettler devient, à mon sens, insultant avec les obser-
vateurs de Moutier et de Sorvilier lorsqu’il écrit que l’on paye 
quelqu’un pour venir simplement nous écouter.  

Nos deux invités ont des comptes à rendre sur l’activité du 
Parlement à leurs exécutifs  – ils représentent des communes 
–  avant et après nos séances plénières. Peut-être moins que 
des députés dans des groupes parlementaires mais, lorsqu’ils 
rendent ces comptes, ils ne touchent pas d’indemnité comme 
les députés lors des séances de groupes. Ils consacrent éga-
lement une demi-journée, peut-être comme aujourd’hui, ou 
une journée à suivre nos débats. Pour eux, cette démarche 
n’est pas gratuite.   

De plus, aujourd’hui en particulier, leurs deux communes 
étant impliquées dans la procédure des votes communalistes, 
les liens qu’ils peuvent entretenir avec les députés jurassiens 
sont on ne peut plus utiles.  

Votre temps, chers collègues, comme le mien, étant pré-
cieux, je ne vais pas développer davantage. Je vais juste, au 
nom des membres du groupe VERTS et CS-POP, et bien 
d’autres députés, j’en suis sûr et je l’espère, vous assurer, 
Messieurs les observateurs… Monsieur l’observateur au-
jourd’hui, que vous êtes les bienvenus et vous prouver que la 
mesquinerie est un défaut très marginal dans cette enceinte, 
ceci en votant non à cette proposition qui déshonore notre 
Canton, pour reprendre une phrase que tu as écrite dans ta 
motion interne Thomas. 

 
M. Ernest Gerber (PLR) : Le groupe PLR est aussi attentif 

aux économies à réaliser dans le fonctionnement de l’Etat. 
Encore faut-il que de telles économies soient significatives. 

En l’état, alors que la pratique actuelle a été appliquée 
sans réserve depuis 30 ans et alors que cela pourrait consti-
tuer un très mauvais message à l’égard de nos amis du Jura-
Sud qui aspirent à nous rejoindre, il nous paraît inopportun de 
modifier ou d’amender le règlement de notre Parlement.  

C’est dans ce sens que le groupe PLR ne va pas la sou-
tenir la motion interne no 120. Merci de votre attention.  

 
M. Raoul Jaeggi (PDC) : Si on va voter de la même façon 

que nos collègues de la gauche, en l’occurrence le groupe 
VERTS et CS-POP et le parti socialiste, je ne partage pas tout 
à fait ce qui a été dit ici et ce n’était pas partagé, pour l’essen-
tiel, par le groupe PDC. Ce n’est pas insultant de se poser 
cette question. D’ailleurs, j’ignorais moi-même que les obser-
vateurs étaient payés et j’en étais même étonné. 

Par contre, vous l’avez dit, Monsieur Stettler, ce n’est pas 
le bon moment. Si vous le savez, pourquoi le faites-vous 
quand même ? Finalement, en 2017, l’affaire sera peut-être 
réglée. On ne sait pas s’il y aura encore des observateurs 
après. Quel est donc l’intérêt de venir avec cette proposition 
aujourd’hui ? 

Moi aussi, j’avais préparé un petit calcul, pas tout à fait le 
même qu’ici. Mais on avait posé la question du prix d’une 
question écrite. Je ne sais pas quelle est la question du prix 
d’une motion mais je me demande si ce n’est pas plus élevé, 
votre intervention d’aujourd’hui, que le coût des observateurs 
jusqu’à ce que la question soit peut-être réglée. 

Donc, vous l’aurez compris, le groupe démocrate-chré-
tien, à une large majorité, va refuser. 

 
M. Yves Gigon (PDC) : Je tiens à dire qu’à titre personnel, 

je soutiendrai cette motion parce que c’est une question de 
principe. Comme tout le monde, je suis très honoré d’avoir 
des observateurs de Moutier, de Sorvilier ou d’autres com-
munes dans cette enceinte. Je pars du principe aussi qu’on 
peut à un moment donné tout remettre en question et qu’il n’y 
a pas de petites économies. 

A la limite, comme a dit le motionnaire, ça ne sera jamais 
le moment. Mais je pense que si : on peut en discuter aujour-
d’hui. 

Juste pour ajouter un élément. Lorsque nous devons re-
présenter le Canton ou lorsque nous avons un mandat de re-
présentation à l’extérieur, c’est le Canton qui paie. Ici, comme 
l’a dit notre collègue Meury, les observateurs doivent rendre 
des comptes à leurs exécutifs respectifs. Quoi de plus normal, 
à la limite, que ce soient leurs exécutifs respectifs qui indem-
nisent les observateurs ! 

 
Au vote, la motion interne no 120 est refusée par 48 voix 

contre 9. 
 
La présidente : Je vous propose de faire la pause mati-

nale et je vous donne rendez-vous à onze heures moins le 
quart.  

 
(La séance est suspendue durant vingt minutes.) 
 
La présidente : Voilà, Mesdames et Messieurs les Dépu-

tés, il est temps de reprendre notre ordre du jour.  
 
 
5. Modification de la loi d’organisation du Gouverne-

ment et de l’administration cantonale (première lec-
ture) 

6. Décret d'organisation du Gouvernement et de l'admi-
nistration cantonale (première lecture) 

7. Modification de la loi d’organisation judiciaire (pre-
mière lecture) 

8. Modification de la loi sur l’exécution des peines et me-
sures (première lecture) 

9. Modification de la loi sur l’action sociale (première lec-
ture) 

(Ces points sont renvoyés à la prochaine séance.) 

 
 
10. Motion no 1128 
 Optimisons le Parlement : 40 députés avec la bi-pro-

portionnelle 
 Damien Lachat (UDC) 

Lors de la création du Canton, la jeune Constitution a vou-
lu un Parlement avec 60 députés, répartis entre les districts 
proportionnellement à leur population, avec trois sièges attri-
bués d'office à chaque circonscription (Constitution RCJU, ar-
ticles 85 et 86).  
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Afin d'assurer une meilleure efficacité des institutions et 
de réaliser des économies, diverses tentatives de change-
ments ont déjà été tentées, telles que, par exemple en 2009, 
l'initiative populaire «40 députés ça suffit !» ou, en juin 2013, 
l'initiative parlementaire 28 «Un seul cercle électoral pour le 
canton du Jura». La problématique de la diminution du nom-
bre de députés ou de créer un seul cercle électoral est qu'elle 
se heurte à la représentativité des minorités et/ou des dis-
tricts.  

Suite à plusieurs interventions au niveau fédéral, la Chan-
cellerie fédérale a rendu un rapport le 21 août 2013 concer-
nant la comparaison des systèmes électoraux proportionnels. 
Ce rapport fait un état des lieux complet du point de vue poli-
tique et juridique ainsi que des avantages et défauts des dif-
férents systèmes existant actuellement.  

Comme dans 18 cantons, les députés jurassiens sont élus 
selon le système proportionnel. En diminuant simplement le 
nombre de députés, un problème de quorum naturel trop 
élevé peut apparaître et le Tribunal fédéral (TF) a rappelé en 
2004 que le minima est fixé à 10 %. Le TF appelle également 
de ses vœux un système électoral garantissant le moins de 
distorsions possibles. Deux solutions sont acceptables de son 
point de vue : la première est d'agrandir les circonscriptions 
électorales, la deuxième étant l'adoption de la méthode du di-
viseur bi-proportionnel à arrondi standard (double Pukels-
heim). Comme il y a une volonté dans notre Canton de garder 
les districts comme cercles électoraux, seule la deuxième so-
lution est viable dans le cas de notre proposition.  

Actuellement, cette méthode dite du «diviseur doublement 
proportionnel» est appliquée avec succès par les cantons de 
Zurich, de Schaffhouse et d'Argovie. Ce système fonctionne 
en deux temps. Il y a tout d'abord une première répartition des 
sièges du Parlement entre chaque formation politique en 
fonction de leur part de suffrages dans l'ensemble du canton; 
donc, les effets de la différence de taille des divers arrondis-
sements électoraux sont éliminés et chaque suffrage a donc 
le même poids. Ensuite, une deuxième répartition va détermi-
ner de quelle manière les sièges obtenus par chaque forma-
tion seront distribués dans chaque circonscription.  

Les distorsions comme les sièges attribués d'office, les 
restes lors des divisions qui sont perdus ou encore les suf-
frages qui ne comptent pas dans un district où une formation 
n'obtiendrait pas de sièges sont réduits au minimum et, donc, 
chaque voix compte vraiment. 

Ayant fait ses preuves dans le système de milice qui est 
le nôtre, précisons que le système de suppléants serait gardé.  

Afin d'assurer une meilleure efficacité des institutions et 
de réaliser des économies, nous demandons au Gouverne-
ment de proposer un projet de modification de la Constitution 
cantonale concernant le Parlement afin qu'il se compose de 
40 députés élus avec la méthode «double Pukelsheim». 

 
M. Damien Lachat (UDC) : On n’attend pas qu’on soit 

plus que 40 ? (Des voix dans la salle : «Non») Alors, c’est 
bon.  

Approchant à grands pas de la quarantaine, il semble op-
portun que notre Parlement se remette en question concer-
nant sa composition.   

Plusieurs tentatives ont déjà été faites mais sont restées 
vaines. Il y a plus de vingt ans, la commission «Laville» a ten-
té de modifier, entre autres, cette composition mais seule l'i-
dée d'un changement concernant la durée des législatures a 
finalement abouti.  

Il y a également eu l'initiative populaire «40 députés, ça 
suffit» qui avait obtenu plus que les 2000 signatures obliga-
toires. Malheureusement, cette initiative a été déclarée inva-
lide et le peuple n'a jamais pu se prononcer, même sur le 
fond.  

Quelques années après, c'est sous forme de motion que 
la question revient au plénum mais elle est refusée par seu-
lement 28 députés du fait d'un grand nombre d'abstentions. 
Remarquons que le Gouvernement, à l’époque, soutenait l'i-
dée. 

Il y a aussi le sujet des cercles électoraux qui a fait l'objet 
de plusieurs interventions mais, sur cette question, les avis 
étaient plus clairs pour garder ce régionalisme.   

Si la question du nombre de députés est in fine idéolo-
gique, il ne faut pas oublier que, ces dernières années, qu'on 
le veuille ou non, la politique se professionnalise et qu’on de-
mande aux élus d'être tantôt juristes, tantôt spécialistes tech-
niques ou encore financiers. Les dossiers étant toujours plus 
complexes, les nouveaux élus peuvent de moins en moins se 
permettre de venir ici en «amateur» mais tout en restant des 
parlementaires de milice.  

Alors qu'à cette tribune, de nombreux députés ont de-
mandé que l'Etat et son administration se réforment et devien-
nent plus efficients, et pas seulement pendant OPTI-MA, il 
serait peut-être temps que notre Parlement se pose cette 
question pour lui-même. De nombreux autres parlements 
cantonaux ou conseils de ville ont déjà fait le pas en réduisant 
leurs effectifs, sans que cela ne péjore leur fonctionnement.    

Un autre avantage, avec 40 députés, est aussi que cha-
que député de chaque groupe pourrait siéger dans une com-
mission et serait donc beaucoup plus intégré dans le proces-
sus parlementaire, en voyant son rôle d'autant plus renforcé.  

Concernant le système «Pukelsheim», c'est juste le 
moyen. En voulant garder les districts avec un législatif à 40 
députés, c'est le seul système qui garantisse une vraie repré-
sentation proportionnelle avec le moins de distorsions pos-
sible.  

C'est un fait qu'il ne faut pas oublier, le système actuel 
souffre de plusieurs problèmes qui ont poussé à l'introduction 
de sièges attribués d'office et que des milliers de suffrages 
passent à la trappe si un parti n'a pas obtenu un siège dans 
le district concerné. Avec le système bi-proportionnel, chaque 
citoyen a la certitude que sa voix compte vraiment.  

Pour conclure, je me rends bien compte que cette ques-
tion commence à être un peu un serpent de mer mais, en 
soutenant cette motion, vous ne ferez que donner la parole à 
la population dans le cadre de la modification de la Constitu-
tion et je suis sûr que chacun d'entre vous fait confiance au 
peuple et n'a pas peur de son choix. Merci donc de bien vou-
loir soutenir cette intervention. 

 
M. Charles Juillard, président du Gouvernement : La mo-

tion no 1128 demande une modification de la Constitution 
cantonale de manière à ce que le Parlement se compose à 
l’avenir de 40 députés élus avec la méthode «double Pukels-
heim». Comme le rappelle l’auteur de la motion, plusieurs in-
terventions parlementaires ont été déposées, d’ailleurs avec 
des soutiens forts différents de la part de son propre groupe 
parlementaire.   

La méthode de représentation bi-proportionnelle telle que 
proposée, du nom du professeur de l’Université d’Augsbourg 
qui l’a développée, prévoit préalablement une répartition des 
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sièges dans chaque cercle électoral en fonction de leur popu-
lation respective. Une fois le dépouillement effectué, les siè-
ges sont attribués dans un premier temps aux partis politiques 
au niveau cantonal. Les sièges obtenus par chaque parti au 
niveau cantonal sont ensuite répartis au niveau des listes de 
chaque district. L’ensemble de la procédure est complexe et 
fait notamment appel à différents diviseurs et arrondis. Elle 
présente l’inconvénient d’être difficilement compréhensible 
par les électeurs bien qu’elle permette une grande précision 
en matière de représentation des différents partis politiques.  

Comme l’a dit l’auteur de la motion, près de quarante ans 
après l’entrée en souveraineté du Canton, il paraît à première 
vue tout à fait pertinent de s’interroger sur la composition et 
le mode d’élection du Parlement. Parmi les quelques modifi-
cations que ce Législatif a connues, une des plus tangibles 
concerne le nombre de députés de chaque district. La loi pré-
voit en effet qu’après l’attribution d’office de trois sièges pré-
ciputaires à chaque district, le solde est attribué en fonction 
de leur population respective.  

L’évolution constatée depuis 1979 est un transfert de 
sièges du district de Porrentruy à celui de Delémont. Le Par-
lement actuel est d’ailleurs, pour la première fois, composé 
par moitié de députés provenant du district de Delémont. Il 
n’est pas sûr que l’Assemblée constituante aurait souhaité et 
accepté une telle configuration. Une éventuelle réduction à 
quarante députés exigerait une modification du mode d’élec-
tion du Parlement. A défaut, le seuil de 10 % de suffrages 
pour obtenir un siège, défini par la jurisprudence du Tribunal 
fédéral, serait dépassé.  

C’est entre autres pour cette raison que Monsieur le dé-
puté souhaite introduire la bi-proportionnelle pour l’élection du 
Parlement. Cette méthode de calcul permet de répondre à la 
jurisprudence puisque les sièges sont attribués, dans un pre-
mier temps, sur l’ensemble du Canton.  

Cela dit, comme vous le savez, la commune de Moutier  – 
et peut-être d’autres communes –  se prononcera l’an pro-
chain sur sa future appartenance cantonale. Si elle décide de 
rejoindre le canton du Jura, ce que nous souhaitons naturel-
lement, toute une série de questions institutionnelles devront 
être réglées. Celles de l’appartenance à un district et à la re-
présentation au sein du Parlement en font assurément partie. 
Le transfert de Moutier pourrait donner lieu à des modifica-
tions importantes dans l’organisation institutionnelle de l’Etat 
jurassien. La représentation de la commune au sein des auto-
rités cantonales fait d’ailleurs l’objet d’une question dans le 
mandat que les exécutifs bernois, jurassien et prévôtois ont 
confié à un expert afin de fournir des informations aux ci-
toyens de Moutier avant le scrutin.  

Il paraît donc au Gouvernement prématuré de porter un 
jugement spécifique sur la proposition de réduire à quarante 
le nombre de députés tout en les élisant selon le système de 
la double proportionnelle. Elle relève à la fois d’une volonté 
de réformer le Parlement tout en conservant les districts en 
tant que circonscription électorale. Il n’est pas certain qu’elle 
soit la plus indiquée pour assurer une meilleure efficacité des 
institutions. Aux yeux du Gouvernement, d’autres options mé-
riteraient d’être aussi étudiées mais lorsque l’avenir de Mou-
tier sera connu. Raison pour laquelle le Gouvernement vous 
propose de refuser la motion no 1128.  

 
M. Alain Schweingruber (PLR) : La motion sur laquelle 

nous planchons est intéressante s’agissant du fond, d’autant 
plus que, puisqu’on parle du fond, elle est visiblement de 
bonne inspiration puisqu’elle découle, en partie en tout cas, 

sans doute vous en souvient-il, du dépôt, comme l’a indiqué 
notre collègue, d’une initiative déposée à l’époque par un li-
béral-radical qui posait les mêmes questions. Et cette initia-
tive, comme vous l’avez rappelé, avait été déclarée irrece-
vable quant à la forme mais les questions de fond, finalement, 
n’ont pas été traitées et définies. 

Les griefs et les remarques qui étaient opposés d’ailleurs 
à cette initiative peuvent être examinés à la même mesure 
aujourd’hui. La question de savoir si un parlement de qua-
rante députés induirait des coûts moindres de fonctionnement 
peut se poser. Elle n’a jamais non plus été scientifiquement 
démontrée. On peut d’ailleurs même se demander si, avec un 
parlement de quarante députés, qui deviendraient quasiment 
des semi-professionnels, on n’aurait pas plutôt une augmen-
tation des coûts que l’inverse. Mais cette question peut rester 
ouverte. 

Votre motion n’est pas inadéquate. Elle est intéressante, 
je le rappelle, mais elle est en tout cas inopportune. Comme 
l’a rappelé le président du Gouvernement il y a quelques mi-
nutes, la commune de Moutier  – et d’autres communes aussi 
nous l’espérons –  devra ou devront bientôt se prononcer sur 
leur appartenance ou non au canton du Jura. Nous avons cru 
comprendre que votre formation politique adhérait aussi à ce 
souhait et à cet espoir.  

Dans ces conditions, il nous paraît totalement inopportun, 
pour le moins, de modifier notre Constitution cantonale, de 
couper la tête au tiers du Parlement, qui constitue quand 
même l’assemblée la plus importante de ce Canton, le pou-
voir le plus important de ce Canton, alors même que notre 
territoire pourrait être amené à s’agrandir d’ici quelques mois. 
C’est en tout cas ce à quoi nous aspirons instamment. 

Déposer maintenant une motion dans ce sens, l’admettre 
ou l’adjuger nous paraît totalement inopportun dans un tel 
contexte. Je pense que ce serait également un mauvais mes-
sage pour nos amis prévôtois et du Jura-Sud. Ce n’est pas 
aujourd’hui qu’on doit imaginer de réduire un parlement alors 
que nous aurons précisément des cartes à distribuer ou à re-
distribuer. Il faut que notre jeu soit complet pour ce faire et, 
dans ces conditions, je pense que, plutôt que nous opposer à 
votre motion, ce que nous allons être contraints de faire évi-
demment, nous eussions souhaité que vous la retirassiez ! 
(Rires.) Mais, apparemment, ce n’est pas votre vœu. 

Voilà la position du groupe PLR. Nous allons donc nous 
opposer à cette motion, expressément et surtout pour les mo-
tifs tenant à l’avenir de notre Canton et à l’avenir de la Prévôté 
et de ses environs.  

 
M. Nicolas Maître (PS) : Vis-à-vis des interventions pré-

cédentes concernant le même sujet, cela semblera vraisem-
blablement du réchauffé.  

Sur le fond, la question de savoir quelle est la meilleure 
façon d’optimiser le Parlement a toutes ses raisons d’être po-
sée. Cette question est récurrente puisque plus de quatre in-
terventions parlementaires ont déjà été déposées à ce sujet 
depuis 2000. Et notre ami Damien Lachat l’a rappelé tout à 
l’heure.  

Et peu importe la variante ou la méthode proposée, le 
nombre futur de députéss doit tenir compte de la prochaine 
votation communaliste de Moutier et des communes prêtes à 
rejoindre la République et Canton du Jura. Le sujet de leur 
représentation et du nombre de députés doit être débattu 
dans le cadre de la nouvelle assemblée constituante suite à 
cette échéance et à ses résultats.  
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C’est pourquoi le groupe parlementaire socialiste vous de-
mande de rejeter la motion no 1128 «Optimisons le Parle-
ment» déposée par le groupe UDC. Merci de votre attention. 

 
M. Quentin Haas (PCSI) : Je dois vous avouer, Monsieur 

le Député, que votre proposition n’a pas laissé le groupe PCSI 
indifférent.  

Il paraît évident que votre proposition puisse mener à des 
économies significatives dans le fonctionnement de notre 
Parlement. De plus, elle permet, de par sa méthode de calcul, 
de conserver une juste représentation des minorités poli-
tiques au sein de l’assemblée, ce à quoi nous étions particu-
lièrement sensibles.  

Cependant, le cas d’une acceptation de votre motion sou-
lève d’autres problèmes, de l’ordre de la représentativité des 
différentes professions au sein de l’assemblée. Sans répéter 
les arguments déjà énoncés, nous aimerions rappeler que 
moins de députés pour un travail équivalent risque de repré-
senter une augmentation significative du temps de travail des 
élus. De fait, un tel engagement deviendrait impossible pour 
la plupart des ouvriers, déjà sous-représentés face aux pro-
fessions libérales au sein de cet hémicycle.   

De plus, le gain économique est difficile à estimer du fait 
de cette même augmentation du temps de travail des dépu-
tés, qui devront être payés en conséquence.  

Pour toutes ces raisons ainsi que celles déjà énoncées 
par les différents intervenants au sein de cet hémicycle, le 
groupe PCSI rejette la motion no 1128. Je vous remercie pour 
votre attention. 

 
M. Ivan Godat (VERTS) : Le groupe VERTS et CS-POP 

a pris le temps d'étudier en détail la question soulevée par la 
motion de M. Lachat et nous sommes en désaccord avec le 
motionnaire sur plusieurs points.  

Outre le fait, déjà évoqué, que le moment ne soit pas op-
portun à une année et quelque de la votation de Moutier qui 
demandera forcément de repenser le système, le problème 
principal réside dans le passage à quarante députés, pour 
nous, avec notamment la problématique de la représentation 
des minorités et des districts (et en particulier des minorités 
dans les districts minoritaires !). Et je suis bien placé pour en 
parler. Madame Favre dans votre groupe également.  

Nous considérons que si on veut une démocratie qui soit 
représentative, il y a des seuils minimaux (en termes de nom-
bre de députés pour une population donnée) qu'il ne faut pas 
franchir et, en ce sens, quarante députés pour 70'000 habi-
tants, ce n'est à notre avis pas assez. Pour rappel, les con-
seils de ville de Delémont et Porrentruy comptent 41 conseil-
lers de ville chacun !  

On l’a dit également auparavant, avec quarante députés, 
la charge de travail par député serait beaucoup plus impor-
tante et le risque est au final qu'on arrive à un système de 
députés quasi semi-professionnels... qui seraient du coup 
plus déconnectés de la réalité... J’imagine que ce n’est pas 
ce que vous souhaitez non plus. Et, du coup, comme l’a dit 
M. Haas tout à l’heure, il ne serait vraiment pas sûr que les 
économies escomptées se réaliseraient si les députés doi-
vent être rémunérés davantage. Je rappelle d'ailleurs sur ce 
point que la «Table ronde» d'OPTI-MA avait abandonné cette 
hypothèse de travail  – donc réduire le nombre de députés au 
Parlement –  car, justement, il n'y aurait pas eu probablement 
tant d'économies à réaliser.  

 

Pour terminer, je pense  – et c’est l’avis du groupe –  qu’il 
faut aussi faire très attention quand on parle des «coûts» d'un 
système politique et d'institutions de la démocratie… C'est un 
jeu qui, potentiellement, est assez dangereux. 

Et pour la petite anecdote, si on fait un lien avec l’actualité, 
à ce moment-là, on pourrait se demander s’il ne faudrait pas 
se passer de faire voter deux fois la population sur un même 
sujet à cinq ans d’intervalle pour mettre en œuvre une initia-
tive qui, par ailleurs, était prête à être mise en œuvre. J’ima-
gine que vous avez compris la référence. Tout ça coûte aussi 
très cher ! 

Pour conclure, le groupe VERTS et CS-POP votera «non» 
à cette motion et vous invite à faire de même. Je vous remer-
cie pour votre attention.  

 
Mme Anne Froidevaux (PDC), présidente de groupe : 

Sans vouloir répéter ce qui a déjà été indiqué à notre tribune, 
il s’agit ici effectivement, dans cette motion, de deux problé-
matiques qui ont été abordées maintes fois par notre Parle-
ment.  

Comment garantir une juste représentativité au sein de 
notre Législatif ? La réflexion est forcément toujours la bien-
venue et il y a sans aucun doute différentes variantes à ana-
lyser et proposer.  

Mais, comme les autres groupes parlementaires, le grou-
pe PDC relève que cette motion intervient à un moment inop-
portun. On peut facilement dire que «ce n’est jamais le bon 
moment» mais, au vu de la votation de la ville de Moutier et 
de ses communes avoisinantes, si elles devaient accepter de 
rejoindre notre République et Canton, cela engendrerait auto-
matiquement des modifications législatives ainsi qu’une ré-
flexion logique sur le Parlement et ses cercles électoraux.  

Le groupe PDC est donc d’avis qu’il faut éviter de faire le 
travail plusieurs fois alors que d’importants changements 
pourraient intervenir à court ou moyen terme. Nous refuse-
rons donc également cette motion. 

 
M. Damien Lachat (UDC) : Si j’entends bien les argu-

ments, que je peux comprendre s’agissant de la milice et de 
la plus grande représentativité, on peut voir, dans tous les 
autres parlements, même au niveau international, que la re-
présentation des minorités est toujours quelque chose de 
compliqué. Je ne pense pas que, même si ce parlement 
comptait cent députés, on aurait plus d’ouvriers. Je ne crois 
pas que c’est avec le nombre députés qu’on peut régler la 
question d’avoir plus ou moins d’ouvriers. 

Pour la grandeur de quarante députés, si vous acceptiez 
cette motion, on serait proportionnellement, en nombre d’ha-
bitants, à peu près comme Neuchâtel. Donc, ce n’est pas non 
plus couper à la hache dans le Parlement, c’est aussi en pro-
portion de la population.  

Juste pour Monsieur Godat qui n’avait pas participé à 
OPTI-MA, ce n’était pas la raison des économies, c’était la 
raison que ce n’était déjà pas, à l’époque, le bon moment ! Ce 
n’était pas une question de coût.  

Par contre, cet argument que «ce n’est pas le bon mo-
ment», cela fait déjà dix ans qu’on nous le sert. J’ai lu un petit 
peu les Journaux des débats du Parlement de l’époque et on 
mettait déjà cet argument en avant. De nouveau, ce n’est ja-
mais le moment de se réformer !  
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Pour moi, Moutier, si elle vient, cela ne change rien du 
tout. Le système peut très bien s’adapter, comme certains rê-
veurs l’aimeraient, à un district de plus de Moutier. Le sys-
tème peut s’adapter. Donc, cela ne change rien au système.  

Quand même rappeler ici à cette tribune le vote du 24 no-
vembre. Une grande partie du Jura bernois a voté contre. 
Maintenant, on parle de la venue de Moutier et cela représen-
terait deux ou trois députés. Donc, c’est quelques pourcents 
de ce Parlement, même sur quarante. Monsieur Comte n’é-
coute pas, les pourcents ne l’intéressent pas tellement… 
(Rires.) Cela ferait aussi quelques pourcents seulement… 
(Une voix dans la salle : «Il est en train de calculer» !) Ah, tu 
calculais ! Cela fait 4 % ou quelque chose comme ça.  

M. Pierre-André Comte (PS) (de sa place) : Je calcule à 
la virgule ! (Rires.) 

M. Damien Lachat (UDC) : Très bien. Donc, je pense que 
le fait que Moutier vienne ou ne vienne pas ne changerait pas 
beaucoup le système et ne changerait pas du tout le nombre 
de députés à moins que certains  – mais ils devraient venir le 
dire à la tribune –  ne voudraient augmenter ce nombre de 
députés de soixante en mettant des députés de la Prévôté. 
Mais il faudrait alors aussi le dire clairement. Ce n’est pas ce 
que je partage comme avis. Je vous remercie.  

 
M. Charles Juillard, président du Gouvernement : Qu’on 

se comprenne bien, le Gouvernement n’est pas entré sur le 
fond de la question de savoir si, quarante députés, c’était bien 
ou pas. Vous n’avez pas non plus abordé la question des sup-
pléants : est-ce qu’on maintient des suppléants ou pas ? Etc.  

Mais il nous est apparu quand même assez clair qu’il est 
inopportun de venir à quelques années d’une réforme, que 
l’on souhaite, de la Constitution et du modèle de la loi sur les 
droits politiques en lien avec, nous l’espérons vraiment, l’arri-
vée de Moutier et peut-être d’autres communes. Rien que 
Moutier, c’est 10 % de la population. Alors, réduire de 30 % à 
peu près le nombre de députés tout en augmentant de 10 % 
la population, je pense que ce n’est quand même pas tout à 
fait la même chose. Aussi, quelque part, ce n’est pas juste 
quand vous dites que c’est la même chose, que cela ne 
change rien et qu’on peut appliquer le principe. Ce d’autant 
plus que si on veut mettre en œuvre votre motion maintenant, 
on doit aller modifier la Constitution, la loi sur les droits poli-
tiques et peut-être le refaire dans une année et demie ou 
deux. Nous estimons, pour notre part, que, par des mesures 
d’économie, il vaut mieux attendre que nous soyons au clair 
sur les intentions de la commune de Moutier et des autres 
communes du Jura méridional, qui pourraient nous rejoindre, 
pour ne pas faire l’exercice trois fois et si possible ne le faire 
qu’une fois et dans le même sens.  

 
M. Damien Lachat (UDC) : J’aimerais juste me citer et 

dire que, dans ma motion, j’ai dit que le système des sup-
pléants était bon, Monsieur le Ministre, et qu’il fallait le garder, 
d’autant plus que d’autres parlements mettent cela en œuvre.  

Refaire l’exercice plusieurs fois. Ce serait vraiment la pre-
mière fois, en tout cas depuis que je suis dans ce Parlement, 
qu’une motion serait réalisée dans l’année ou l’année sui-
vante, en plus une motion UDC. Donc, on pourrait très bien 
décider et mettre en œuvre en même temps qu’on doit refaire 
la Constitution mais je pense que c’est là dans un ordre de 
cinq à six ans. Il y a toujours le petit livre bleu qu’on va bientôt 
recevoir sur les motions qui ne sont pas toujours réalisées 
dans un certain temps. On voit qu’on peut aussi prendre le 
temps de réaliser les choses.  

Au vote, la motion no 1128 est refusée par 44 voix contre 
10.  
 
 
11. Question écrite no 2771 
 Erreur d’impression de bulletins de vote  
 Christophe Terrier (VERTS) 

Lors de la campagne électorale cantonale et fédérale 
2015, des carnets de vote erronés sont arrivés jusque dans 
la boîte aux lettres de l'électeur jurassien. Ces carnets de vote 
erronés, liés à l'élection des représentants jurassiens au con-
seil national, sont le résultat d'une faute d'assemblage des 
feuillets. Un tel carnet comporte ainsi des listes doublées et 
par voie de conséquence une absence d'autres listes. Cette 
erreur, dont l'ampleur est extrêmement difficile à évaluer, est 
principalement préjudiciable au parti des Verts.  

Les médias ont annoncé que d'autres cantons avaient été 
aussi touchés par des problèmes d'impression ou d'agrafage, 
notamment Lucerne, les Grisons et le Valais.  

Dans notre Canton, la Chancellerie a annoncé que moins 
de 1 % des 58'000 carnets de vote, soit entre 300 et 400, 
éventuellement 500, étaient touchés par une erreur produite 
chez l'imprimeur.  

Nous savons tous que les délais, de l'annonce des candi-
dats (7 septembre) à l'envoi des bulletins de vote aux élec-
teurs (10 jours avant l'élection du 18 octobre), impliquent une 
organisation stricte qui ne laisse pas beaucoup de marge de 
manœuvre pour corriger une erreur. Il arrive aussi tous les 20 
ans que les élections cantonales et fédérales aient lieu le 
même week-end, ce qui était le cas lors de cette campagne 
électorale 2015.  

Le cadre étant ainsi peint, nous prions le Gouvernement 
de nous donner : 

1. un aperçu des directives fédérales ou cantonales qui trai-
tent de cette problématique;  

2. une description exhaustive de ce qui s'est réellement 
passé pour que cette erreur se produise; 

3. le processus d'évaluation exact qui a mené à la fourchette 
de 300 à 500 bulletins erronés; 

4. le nombre de livrets complets demandés aux communes 
par des électrices et des électeurs qui auraient reçu un 
des 300 à 400 documents incomplets; 

5. son estimation des pertes de voix dues au manque de cer-
taines listes dans les livrets; 

6. le processus «qualité» que la Chancellerie mettra en 
place ou qu'elle applique déjà pour éviter toute erreur de 
sa part dans l'établissement des données fournies à l’im-
primeu; 

7. le processus «qualité» que la Chancellerie exige actuelle-
ment ou qu'elle exigera dans le futur de son fournisseur, 
c'est-à-dire de l'imprimeur; 

8. les contrôles à la réception des bulletins imprimés que la 
Chancellerie effectue ou qu'elle effectuera dorénavant.  
 

Réponse du Gouvernement :  

Le Gouvernement répond comme suit à la question posée 
et, conformément à la structure de celle-ci, peut donner : 

1. un aperçu des directives fédérales ou cantonales qui trai-
tent de cette problématique :  

L’impression des bulletins électoraux est régie par l’article 
33 de la loi sur les droits politiques (RS 161.1) et par l’ar-
ticle 7 de l’ordonnance sur les droits politiques (RS 
161.11). Le chapitre 6.7 de la circulaire du Conseil fédéral 
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du 22 octobre 2014 précise les principes d’établissement 
des bulletins électoraux. 

2. une description exhaustive de ce qui s’est réellement 
passé pour que cette erreur se produise : 

Le Gouvernement rappelle qu’à la suite d’une erreur de 
l’imprimerie, des carnets de bulletins du Conseil national, 
300 à 500 exemplaires selon les indications de l’impri-
meur, comportaient des erreurs. Celles-ci ne sont pas im-
putables à l’Etat. La Chancellerie d’Etat a constaté le 24 
septembre 2015, dans une liasse de bulletins de réserve 
qu’elle a reçue, que des carnets étaient incomplets. Une 
communication transparente a immédiatement été don-
née à ce sujet. Deux types d’erreurs ont été constatés. 
Dans le  premier cas, le carnet comprenait deux fois les 
listes n°1 (PCSI) et n°2 (PSJ) ainsi que deux fois le bulletin 
vierge et une feuille intercalaire. En revanche, il manquait 
les listes n°3 (JSPJ), n°4 (Verts), n°11 (JVerts) et n°12 
(RN). Le second type de bulletin incomplet comprenait 
deux fois les listes n°3, n°4, n°11 et n°12. Les listes n° 1 
et n° 2 ainsi que le bulletin vierge et une feuille intercalaire 
faisaient défaut. Cette symétrie s’explique, d’après l’impri-
meur, par le fait que des feuilles contenant les bulletins 
indiqués plus haut ont été interverties avant la coupe et 
l’assemblage des bulletins, à savoir lors du chargement 
de la machine constituant les cahiers de bulletins. Rien 
n’indique donc que des listes étaient «sous-représen-
tées» dans les cahiers remis aux électeurs. 

Six listes, dont deux appartenant aux Verts, étaient ainsi 
concernées par ce problème. Il est donc inexact d’affirmer 
que l’erreur de l’imprimeur est principalement préjudi-
ciable au parti des Verts. 

Il est utile de préciser le calendrier qui a été suivi l’au-
tomne dernier et qui découle de la législation sur les droits 
politiques, notamment compte tenu du délai de dépôt des 
listes. Les bons à tirer ont été remis le 14 septembre 2015 
à l’imprimeur qui a livré les bulletins le 21 septembre 2015. 
Ceux-ci ont ensuite été distribués aux communes au plus 
tard le 25 septembre. Comme relevé, l’erreur a été déce-
lée le 24 septembre 2015. La Chancellerie d’Etat a con-
voqué l’imprimeur le 25 septembre 2015. Elle a remis aux 
communes le 28 septembre 2015 un avis aux électeurs 
informant que des carnets étaient incomplets et rappelant 
les douze listes comprenant 24 candidats au Conseil na-
tional. L’avis a également été publié au Journal officiel. 
Certaines communes ont pu le glisser dans l’enveloppe 
de transmission, d’autres l’ont fait parvenir par courrier sé-
paré aux électeurs. Les enveloppes contenant le matériel 
officiel sont parvenues aux électeurs au plus tard le 8 oc-
tobre 2015. Le délai légal a été respecté et une informa-
tion complète quant à l’erreur de l’imprimeur était en main 
de chaque électeur.   

3. le processus d’évaluation exact qui a mené à la fourchette 
de 300 à 500 bulletins erronés : 

Le chiffre de 300 à 500 carnets de bulletins a été commu-
niqué le 25 septembre 2015 par l’imprimeur convoqué par 
la Chancellerie d’Etat. Selon les informations réunies par 
la Chancellerie d’Etat, les communes n’ont pas trouvé de 
lot de carnets incriminés lors des contrôles effectués.  

4. le nombre de livrets complets demandés aux communes 
par des électrices et des électeurs qui auraient reçu un 
des 300 à 400 documents incomplets : 

Selon les informations transmises à la Chancellerie d’Etat, 
deux électeurs ont fait état de carnets incomplets auprès 
de leur administration communale. 

5. son estimation des pertes de voix dues au manque de cer-
taines listes dans les livrets : 

Une estimation de ce type n’est pas possible mais vu les 
mesures prises et l’extrêmement faible nombre de cas si-
gnalés, cette éventualité ne peut qu’être très marginale. 

6. le processus «qualité» que la Chancellerie mettra en 
place ou qu’elle applique déjà pour éviter toute erreur de 
sa part dans l’établissement des données fournies à l’im-
primeur : 

La Chancellerie exige et exigera toujours le respect du 
bon à tirer remis à l’imprimerie. Les contrôles de qualité 
sont du ressort de l’imprimeur. Le bon à tirer remis en l’oc-
currence pour l’impression des bulletins du Conseil natio-
nal était exact et correctement validé. 

7. le processus «qualité» que la Chancellerie exige actuelle-
ment ou qu’elle exigera dans le futur de son fournisseur, 
c’est-à-dire l’imprimeur : 

Il est de la responsabilité de l’imprimeur d’effectuer les 
contrôles permettant d’assurer le respect du bon à tirer 
lors de l’impression des carnets de bulletins. Selon ses 
indications, il a notamment procédé à un contrôle tous les 
1'000 exemplaires, qui étaient corrects. 

8. les contrôles à la réception des bulletins imprimés que la 
Chancellerie effectue ou qu’elle effectuera dorénavant : 

La Chancellerie vérifie par sondage les bulletins qui lui 
sont remis en réserve, soit environ 1’000 carnets. C’est 
dans cette réserve que l’erreur a été décelée lors d’une 
séance. Une telle vérification sera étendue à l’avenir à des 
cartons de bulletins destinés aux communes. Il est cepen-
dant souligné que, quelle que soit l’ampleur des contrôles, 
compte tenu de la masse de bulletins imprimés (qui plus 
est avec le nombre d’élections, de listes et de candidats 
l’automne dernier), la marge d’erreur existera toujours.  

Le Gouvernement réitère ses remerciements à l’adresse 
de la Chancellerie d’Etat et de son personnel pour la qualité 
avec laquelle le processus d’élection de l’automne dernier a 
été mené, dans un contexte particulièrement difficile au vu de 
la première suisse que constituait un cumul le même jour des 
élections fédérales et cantonales.  

 
M. Christophe Terrier (VERTS) : Je ne suis pas satisfait 

et je demande l’ouverture de la discussion. 
 
(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.) 
 
M. Christophe Terrier (VERTS) : La réponse à la ques-

tion écrite no 2771 met clairement en évidence que des amé-
liorations peuvent être apportées à la procédure d'impression 
des bulletins de vote. Malheureusement, lesdites améliora-
tions ne sont pas mentionnées ! Dans un esprit positif, nous 
invitons la chancellerie à reprendre cette procédure et à l'ana-
lyser encore une fois de manière à s'approcher d'un proces-
sus «zéro défaut». 

Certaines des questions posées, questions standards que 
l'on se pose dans le cadre d'un audit qualité, avaient pour but 
d'amener la Chancellerie à améliorer ses processus. Visible-
ment, cette intervention n'a pas été utilisée dans cet esprit-là. 

Au point 3, la réponse n'est pas satisfaisante. Est-ce que 
la Chancellerie a remis en cause l'estimation de l'imprimeur ? 
Pas parce qu'elle serait fausse mais de manière à question-
ner son fournisseur de prestations, à le pousser à se justifier 
et à mettre en lumière d'éventuelles lacunes dans sa manière 
de procéder. Comme la Chancellerie n'arrive pas à expliquer 
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cette évaluation de 500 bulletins erronés, nous pourrions in-
terpréter que le service ne l'a pas comprise non plus et qu'il 
est incapable d'emmener son fournisseur dans un esprit cri-
tique d'amélioration de son processus. Or, c'est souvent lors-
qu'il y a des erreurs que l'on arrive à améliorer les choses. 

Au point 6, nous relevons que le bon à tirer n'était pas en 
cause. Mais comment est-il vérifié ? Si une seule personne le 
vérifie, ce contrôle est clairement insuffisant. Or, la réponse à 
la question écrite ne donne aucune piste sur ce point.     

Au point 7, à propos du processus qualité exigé de l'impri-
meur qui, rappelons-le, effectue un contrôle tous les 1000 bul-
letins : l'imprimeur a donc effectué moins de 100 contrôles. Si 
l'on compte 20 secondes pour un contrôle, on arrive à une 
demi-heure de temps de contrôle. Multiplier le temps passé 
au contrôle par deux ou par trois, et exiger un contrôle tous 
les 300 ou 500 bulletins à l'avenir, semble pertinent, pour un 
coût supplémentaire qui ne devrait pas être exorbitant. Or, la 
réponse au point 7 n'indique aucunement que la Chancellerie 
va faire un pas dans cette direction.   

Au point 8, que la Chancellerie intensifie ses contrôles est 
certes louable et, après une erreur, il semble normal de pro-
céder ainsi. Mais nous aimerions rappeler que ce n'est pas 
au contribuable de financer un contrôle qui revient entière-
ment à la charge du fournisseur, c'est-à-dire de l'imprimeur.   

En conclusion, le processus d'impression des bulletins de 
vote nous a l'air tout à fait perfectible. Nous ne remettons pas 
en cause la bonne volonté de la Chancellerie mais nous l'invi-
tons à l'améliorer de manière à éviter toute erreur. Car même 
si 1 % d'erreur est règlementairement tolérable, pour les élec-
teurs et les partis touchés, auxquels on facture des frais s'ils 
n'atteignent pas 3 %, l'erreur reste véritablement en travers 
de la gorge. Merci de votre attention. 

 
M. Charles Juillard, président du Gouvernement : Nous 

prenons note de toutes ces remarques, en rappelant quand 
même que le «risque zéro» n’existe pas. Ou alors, si vous 
avez trouvé la solution pour que le risque zéro n’existe pas, il 
faut tout de suite venir nous en parler parce que nous pour-
rions tout à fait alors la mettre en œuvre dans d’autres do-
maines aussi et, ainsi, éviter pas mal d’accidents dans tous 
les domaines !  

Mais nous prenons note de vos remarques tout en sa-
chant que le bon à tirer a été bel et bien contrôlé par plusieurs 
personnes et que les frais ont été pris en charge par l’impri-
meur qui a commis les erreurs en question.  
 
 
12. Motion no 1129 
 Réduire la dette cantonale avec la part du bénéfice 

de la Banque nationale suisse (BNS) 
 André Henzelin (PLR) 

Durant la présente législature, le montant de la part au 
bénéfice de la Banque nationale suisse (BNS) redistribué à 
notre Canton a fortement varié, à savoir 14,7 millions de 
francs en 2011, 5,8 millions en 2012, 5,9 millions en 2013 et 
aucun montant en 2014.  

Eu égard à ce qui précède, il devient difficile d’apprécier 
le montant à porter au budget de l’Etat. D’ailleurs, pour le bud-
get 2015, c’est en raison de la prudence qu’il y avait lieu d’ob-
server que le montant a été réduit à 2,7 millions. Dans le 
même cadre budgétaire 2015 au niveau des cantons, je re-
lève que deux autres cantons avaient misé, comme nous, sur 

un demi-versement, que huit cantons avaient parié sur un re-
tour à une distribution complète et que quinze cantons avaient 
anticipé l’absence d’un versement.  

En ce début d’année, il est bien entendu que c’est avec 
satisfaction que nous avons appris que notre Canton recevrait 
11,8 millions de francs en 2015. Toutefois, le groupe PLR 
considère que les montants redistribués aux cantons relatifs 
à la part au bénéfice de la BNS seront toujours plus difficiles 
à évaluer. Dès lors, il devient judicieux de ne plus les porter 
au budget comme revenus au compte de fonctionnement 
mais de les affecter à l’amortissement de la dette. Pour rap-
pel, celle-ci a augmenté, durant les quatre années écoulées 
de la présente législature, de 73 millions pour s’établir à 330 
millions au 31 décembre 2014. Il est important de maîtriser la 
dette pour permettre à l’Etat d’investir dans des projets d’ave-
nir ou d’apporter son soutien en cas de difficultés conjonctu-
relles. D’autre part, il y a lieu de considérer que le très bas 
niveau des taux d’intérêt, dont nous bénéficions depuis 
quelques années, va s’inverser. Par conséquent, les charges 
financières vont augmenter.  

Notre groupe est conscient que la réduction du montant 
de la part au bénéfice de la BNS doit se faire par étapes au 
niveau du compte de fonctionnement. A ce sujet, nous rele-
vons, durant la présente législature, que le montant de 14,7 
millions inscrit au budget 2011 a été réduit à 5,9 millions du-
rant les trois années suivantes pour passer à 2,7 millions au 
budget 2015.  

Tout en reconnaissant que ce qui précède a demandé des 
efforts financiers, nous considérons que le montant porté au 
budget 2015 donne, pour l’avenir, l’opportunité d’une comp-
tabilisation différente de la part au bénéfice de la BNS. Dès 
lors, nous demandons au Gouvernement : 

– d’affecter la moitié de la part au bénéfice de la BNS au rem-
boursement de la dette dès le budget 2016; 

– d’affecter la totalité de la part au bénéfice de la BNS au 
remboursement de la dette dès le budget 2018. 
 
M. André Henzelin (PLR) : Depuis que la crise de l’euro 

a éclaté, les résultats de la BNS connaissent de fortes fluc-
tuations. De ce fait, la part de son bénéfice, qu’elle reverse à 
la Confédération et aux cantons, est devenue problématique.  

Parallèlement, depuis quelques années, il devient donc 
très difficile d’apprécier le montant de la part au bénéfice de 
la Banque Nationale Suisse à porter au budget de l’Etat.  

Pour ne prendre que les trois derniers budgets de notre 
Canton, je relève que nous avions inscrit un montant de 5,9 
millions au budget 2014 mais que, malheureusement, nous 
n’avons reçu aucun montant. Au budget 2015, le montant a 
été réduit à 2,7 millions. A ce sujet, je mentionne que quinze 
cantons n’avaient inscrit aucun montant dans leur budget, es-
timant qu’il était difficile de prévoir que la BNS pourrait déga-
ger un bénéfice susceptible d’une attribution. Ce qui précède 
démontre bien que le doute sur un éventuel versement était 
largement partagé. C’est donc avec satisfaction que nous 
avons appris, dans un premier temps, que la BNS allait nous 
verser 5,9 millions et, dans un second temps, qu’elle allait 
doubler ce montant. Ce dernier était en fait un rattrapage par 
rapport au non-versement de 2014. Quant au budget 2016, 
eu égard à l’annonce d’une perte de 50,1 milliards de la part 
de la BNS au premier semestre 2015, aucun montant n’avait 
été budgétisé. C’est donc avec une certaine surprise, que l’on 
apprécie très favorablement bien entendu, que nous avons 
appris, au début janvier, que la BNS allait verser un milliard à 
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la Confédération et aux cantons malgré une perte de 23 mil-
liards sur l’exercice 2015. Notre Canton recevra ainsi un mon-
tant de 5,8 millions cette année.   

Ce qui précède démontre bien qu’il devient très difficile de 
tenir compte du versement de la Banque Nationale Suisse 
dans le cadre du budget cantonal puisqu’il devient toujours 
plus délicat à évaluer. De plus, compte tenu des réductions 
successives du montant de 14,7 millions dans le budget 2011 
à 2,7 millions dans le budget 2015, respectivement à zéro 
dans le budget 2016, il y a lieu d’utiliser cette situation pour 
ne plus comptabiliser le versement de la BNS comme revenu 
dans le compte de fonctionnement mais d’affecter celui-ci au 
remboursement de la dette.  

Tout en sachant qu’il y a eu une situation particulière avec 
la recapitalisation de la Caisse de pensions, je rappelle toute-
fois que la dette cantonale a augmenté de 73 millions entre 
l’année 2010 et le 31 décembre 2014, dernière année dont 
les comptes nous sont connus.  

Pour le groupe PLR, il est important de maîtriser la dette 
pour permettre à l’Etat de continuer d’investir dans des projets 
d’avenir ou d’apporter son soutien en cas de difficultés con-
joncturelles. De plus, aujourd’hui, nous vivons avec des taux 
d’intérêts bas. Dès lors, nous ne pouvons pas ignorer que la 
situation sera brutale pour ceux qui devront associer, le mo-
ment venu, la hausse des taux d’intérêts avec un endettement 
important.   

Conformément au vœu exprimé dans la motion no 1129, 
nous demandons au Gouvernement : 

– d’affecter la moitié de la part au bénéfice de la BNS au rem-
boursement de la dette dès le budget 2016, respectivement 
dès les comptes 2016 étant donné que notre motion est 
traitée après l’établissement de celui-ci,  

 et ensuite 

– d’affecter la totalité de la part au bénéfice de la BNS au 
remboursement de la dette dès le budget 2018.  

Je vous remercie de votre attention et pour le soutien que 
vous apporterez à notre motion. 

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : Dans le con-

texte financier qui voit perdurer une valorisation du franc suis-
se surtout par rapport à l’euro, et même si celle-ci tend à un 
peu s’estomper ces dernières temps, le rôle de notre banque 
centrale s’est considérablement accru. La volatilité des résul-
tats de la BNS a augmenté et les montants redistribués aux 
cantons deviennent difficiles à apprécier. Ces versements ont 
représenté par le passé des montants très importants qui per-
mettaient de financer des prestations. Faire abstraction à 
terme de ces recettes revient naturellement à trouver une 
compensation soit du côté des charges ou du côté des pro-
duits. 

La manière de considérer la part aux excédents de la BNS 
est à apprécier tant au niveau du budget que des comptes.  

Au niveau du budget, il sied de rappeler l’alinéa 2 de l’ar-
ticle 21 de la loi sur les finances (je cite) : «Les montants ins-
crits au budget sont estimés avec précision; les principaux 
écarts par rapport aux derniers budget et comptes sont expli-
qués».   

Est-ce par le fait qu’une recette s’avère difficile à estimer 
qu’il convient tout simplement de ne pas la prendre compte ? 
Les autorités doivent approuver un budget qui intègre les 
charges et les recettes perçues comment étant les plus pro-
bables à un instant déterminé. L’établissement d’un budget 
correspond à faire une planification sur une année et donc  – 

si vous me permettez l’expression –  à remplacer le hasard 
par l’erreur. Elaborer un budget consiste à prendre en effet le 
risque de se tromper. Ce risque de se tromper peut s’illustrer 
de manière positive ou de manière négative au bouclement 
des comptes.   

De plus, stratégiquement, à l’heure où la convention avec 
la BNS doit être prochainement renégociée, il semble peu op-
portun de baisser la garde en indiquant clairement que nous 
n’attendons plus aucun versement en provenance de la 
banque centrale.   

Au niveau des comptes, le Gouvernement est conscient 
qu’il ne convient pas d’attendre que la dette parvienne à un 
niveau trop élevé, à savoir les fameux 150 % des recettes 
fiscales, pour viser une réduction; un niveau de 117 % est 
attendu pour fin 2016 mais nous y reviendrons lors de la pré-
sentation des comptes 2015. Tant les comptes que les pro-
jections pour l’avenir illustrent que seuls des événements ex-
traordinaires permettent de viser durablement une réduction 
de la dette.  

De plus, le Gouvernement partage l’idée sous-jacente à 
la motion, à savoir que ce type de recette, autant volatil, ne 
peut pas et donc ne doit pas financer des prestations ou des 
projets qui ont des incidences financières sur plusieurs exer-
cices. Le Parlement partage également cet avis en ayant re-
fusé deux motions qui proposaient d’affecter les recettes sup-
plémentaires prévues pour cet exercice 2015. Par contre, eu 
égard à la difficulté budgétaire à venir, le Gouvernement sou-
haite conserver toute marge manœuvre pour alimenter la ré-
serve pour risques conjoncturels. Cette réserve permet de 
faire face à court terme à une réduction importante des re-
cettes cumulées et à une augmentation des charges comme 
cela peut être prévu pour 2016.   

Même s’il peut partager l’objectif de la motion, le Gouver-
nement refuse les modalités ainsi proposées.  

Au niveau du budget, le Gouvernement recommande la 
poursuite de la pratique actuelle. La part aux excédents de la 
BNS est ainsi appréciée à un moment donné, soit vers fin 
août. En fonction de la situation, cette recette peut être con-
sidérée intégralement, partiellement ou, comme pour 2016, 
pas du tout dans le budget. Cette appréciation demeurera ré-
servée dans tous les cas au Parlement qui se prononce défi-
nitivement à la fin de l’année sur le budget.  

Au niveau des comptes, le Gouvernement souhaite con-
server toute marge de manœuvre eu égard aux nombreux dé-
fis à venir. Il ne souhaite pas exclure l’attribution à la réserve 
pour risques conjoncturels. Finalement, à nouveau, le Parle-
ment aura le dernier mot lors du traitement des comptes.  

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement vous propose 
de rejeter la motion qu’il considère comme trop rigide et qui 
enlève une marge de manœuvre au Gouvernement comme 
au Parlement.  

 
M. Jean Bourquard (PS) : Voici donc la dernière motion 

de la série BNS à être traitée et portant quasiment sur le mê-
me objet alors que ses consœurs ont été refusées une à une. 
La motion émanant du PLR subira-t-elle le même sort ?  

Sur le fond, je pourrais reconnaître que l’objet de cette 
motion n’est pas sans une certaine justification puisque la 
dette pèse plus ou moins lourdement, en image certes mais 
aussi en intérêts à payer, sur les comptes de l’Etat. A fin 2015, 
la dette se monte certainement toujours à plus de 300 millions 
tandis que les intérêts payés pour l’année dernière auront, à 
coup sûr, coûté plus de 6 millions.   
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Toutefois  – et le motionnaire le relève aussi  –  les intérêts 
sont actuellement très bas et aucun signe tangible ne vient 
conforter une potentielle relève des taux dans un proche ave-
nir.  

Dans ces conditions, un amortissement extraordinaire de 
la dette cantonale ne s’impose pas de facto, particulièrement 
dans une période budgétaire difficile en raison de facteurs ex-
ternes pesant lourdement sur les dépenses de l’Etat : RIE 3 
(réforme sur la fiscalité des entreprises), le manco des verse-
ments de la BNS, la stagnation, voire l’aggravement des ver-
sements de la RPT, notre participation à l’aide sociale, à l’a-
baissement des primes de caisse maladie… et j’en passe. 

Dans ces conditions particulières, il nous apparaît plus lo-
gique de maintenir la politique actuelle, consistant à ne pas 
tenir compte du versement de la BNS dans les budgets futurs 
de l’Etat, tout en laissant la marge d’appréciation nécessaire 
au Gouvernement quant à l’utilisation d’une manne éven-
tuelle, comme ce fut le cas en ce début 2016.   

Figer dans un texte légal l’attribution de l’argent versé au 
Canton par la BNS ne laisserait aucune marge de manœuvre 
au Gouvernement. Pour le groupe socialiste, l’utilisation de 
cette manne inattendue doit donc se faire en fonction des be-
soins urgents du moment, tout en tenant compte de la situa-
tion financière globale et des projets planifiés ou encore à fi-
nancer en priorité.  

Vous l’aurez compris, notre groupe refusera la motion et 
vous invite à en faire de même. Merci de votre attention.   

 
M. Rémy Meury (CS-POP) : Très cher et estimé président 

de la commission de gestion et des finances, le groupe 
VERTS et CS-POP ne peut soutenir votre motion. Vous vous 
y attendiez sans doute.  

Affecter la part de la BNS au compte de fonctionnement  
– il faut aussi peut-être se rappeler de cela –  permet aussi de 
ne pas grossir la dette en réduisant très probablement le dé-
ficit de fonctionnement qui pourrait alimenter cette dette. L’ob-
jectif que vous visez est en partie atteint par ce biais. L’exer-
cice 2016 en est une illustration, le budget ayant désormais 
atteint l’équilibre. 

Mais surtout, et c’est là l’essentiel, en réduisant les ren-
trées potentielles dans le compte de fonctionnement  – Mon-
sieur le ministre y a fait une petite allusion d’ailleurs –  vous 
allez inévitablement imposer une fois encore des mesures 
d’économie pour respecter ne serait-ce que le frein à l’endet-
tement constitutionnel. C’est le service public qui sera à nou-
veau attaqué par des suppressions probables de prestations. 
Ce travail de sape visant à démanteler toujours davantage 
l’appareil de l’Etat a, selon les valeurs que nous défendons, 
non seulement atteint mais dépassé ce que nous considérons 
comme acceptable.   

Quant à la psychose développée autour de la dette, on ne 
peut pas faire croire qu’une dette représentant à peine un 
tiers d’un budget de fonctionnement mette en danger grave-
ment la pérennité des finances cantonales. L’endettement pu-
blic est même considéré comme trop faible en Suisse par la 
très libérale revue AGEFI. Je suis sûr qu’en lecteur averti de 
ce genre de publication, vous avez pris connaissance de la 
théorie disant que la dette publique est à considérer comme 
un actif sûr, c’est-à-dire qui ne présente pas de risque de dé-
faut de paiement. Les déséquilibres entre offre et demande 
d’actifs, poursuit l’AGEFI dans son édition du 27 janvier que 
je vous invite à reprendre, jouent un rôle fondamental sur la 
baisse des taux d’intérêt. Ces taux que vous annoncez dans 

votre intervention comme reprenant l’ascenseur très prochai-
nement. L’AGEFI conclut qu’une hausse de la demande d’ac-
tifs sûrs, donc de l’augmentation des dettes publiques, con-
duit à la baisse des intérêts et donc au rééquilibrage des mar-
chés. Et de conclure que la Suisse souffre d’une raréfaction 
des actifs sûrs que sont les dettes publiques alors qu’une 
offre accrue est souhaitable en ces temps de taux plancher. 
Je vous promets que j’ai relu cinq fois l’article… je n’en 
croyais pas mes yeux ! 

Depuis très longtemps, nous affirmons, les VERTS et CS-
POP, que les dettes publiques sont acceptables et jouent un 
rôle important de rééquilibrage du marché. On nous a tou-
jours pris pour de doux rêveurs dans le meilleur des cas, pour 
de dangereux inconscients le plus souvent.  

Continuez de le penser, continuez de ne pas nous écou-
ter. Mais tenez compte au moins des recommandations de 
votre bible économique suisse en refusant cette proposition 
visant à réduire une dette raisonnable et bien utile économi-
quement.  

 
Mme Brigitte Favre (UDC) : Le Canton a par le passé 

cherché à stabiliser sa situation financière en prenant plu-
sieurs mesures d’économie afin de ne pas seulement essayer 
de stabiliser ses déficits mais aussi de les réduire. Les béné-
fices irréguliers peuvent être attribués à ces remboursements. 
Nous ne souhaitons pas remettre une montagne de dettes à 
nos générations futures.  

Après une longue discussion, le groupe UDC a donc dé-
cidé de soutenir cette motion.  

 
M. André Henzelin (PLR) : Effectivement, je suis cons-

cient que le fait de ne pas prendre en compte la part au bé-
néfice de la BNS peut représenter une difficulté dans le cadre 
de l’établissement du budget cantonal. A ce sujet, je rappelle 
toutefois, comme déjà relevé précédemment, que le montant 
de 14,7 millions porté au budget 2011 est passé à 2,7 millions 
à celui de 2015, respectivement à zéro à celui de 2016.  

En ce qui concerne le fait de n’inscrire aucun montant au 
budget, je suis persuadé qu’il ne sera nullement interprété, 
par les dirigeants de la Banque Nationale Suisse, comme un 
signal négatif par rapport au versement de notre part au bé-
néfice. D’ailleurs, nous avons déjà la preuve que la BNS n’a 
pas tenu compte d’un tel élément par rapport aux sommes 
portées aux budgets 2015 et 2016 de notre Canton. 

Je ne tiens pas à faire à cette tribune une leçon d’écono-
mie mais j’aimerais juste dire qu’aujourd’hui, 1 % d’augmen-
tation des taux d’intérêt, sur une dette de 300 millions, c’est 3 
millions. Donc, ce n’est pas rien. Je regarde Monsieur Meury : 
si, pour lui, 3 millions, ce n’est rien, pour nous, ce n’est en tout 
cas pas le cas.  

Aujourd’hui, j’aimerais juste aussi dire qu’en ce qui me 
concerne  – merci d’avoir relevé mon titre de président de la 
CGF –  je suis bien à cette tribune comme représentant, res-
pectivement député PLR pour défendre cette motion.  

Je vous remercie de votre attention et pour le soutien que 
vous apporterez à cette motion.  

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : Je souhaite 

juste intervenir pour dire que si le Gouvernement propose de 
rejeter la motion, ce n’est pas parce qu’il ne veut pas conti-
nuer à gérer de manière très précise les finances, respective-
ment de relâcher tout intérêt ou toute attention là-dessus, bien 
au contraire. C’est pour conserver, et pour lui et pour vous, 
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Parlement, une marge de manœuvre par rapport à l’utilisation 
de ces montants quand ils viennent. 

Cela dit, pour le député Meury, je ne suis pas non plus, 
contrairement à vous, pas du tout un chantre de la dette pu-
blique parce que je ne suis pas sûr que si la Caisse de pen-
sions de la République et Canton avait acheté des dettes 
grecques, que vous ne soyez pas vous-même venu à cette 
tribune pour dire qu’il ne fallait peut-être pas investir dans des 
dettes publiques comme les dettes grecques. Mais je sais 
qu’évidemment les prises de position peuvent être différentes 
selon les sujets et selon les intérêts que l’on peut défendre ! 

Pour simplement garder cette marge de manœuvre ici, je 
crois qu’il faut laisser aux parlementaires que vous êtes, et au 
Gouvernement qui doit gérer cet Etat au mieux, cette possibi-
lité d’utiliser ces montants comme vous pourrez.  

 
Au vote, la motion no 1129 est refusée par 30 voix contre 

24.  
 
 
13. Postulat no 362 
 Pour un impôt des personnes morales solidaire pour 

les communes 
 Clovis Brahier (PS) et consorts 

Il est temps pour le canton du Jura de trouver une solution 
pour se doter d'un outil en ce qui concerne l'impôt des per-
sonnes morales qui soit solidaire entre les communes.  

En effet, les communes qui n'ont pas ou peu d'entreprises 
sur leur territoire et qui sont dépendantes, pour la plupart, de 
la péréquation financière cantonale ont de ce fait de la peine 
à subvenir à leur besoin. De plus, les effets de la LAT impo-
sent à ces communes de ne pas pouvoir ouvrir des zones in-
dustrielles sur leur territoire. Or, si la légitimité de cet état de 
fait n'est pas à remettre en question, il s'agit de mettre en 
place un outil qui permette d'atténuer les problématiques que 
peuvent rencontrer ces communes en termes d'implantation 
industrielle. Il s'agit ici de trouver une certaine égalité de fi-
nancement afin de contrer la situation actuelle qui est inéga-
litaire et arbitraire. 

Or, nous pourrions mettre en place un «pot commun» du 
financement lié à l'impôt des personnes morales. Avec une 
clef de répartition à définir entre un préciput aux communes 
sièges et une répartition entre les autres communes, leurs in-
frastructures, leurs objectifs et les aspects démographiques 
de ces dernières. 

Grâce à cet outil, les communes seront soutenues finan-
cièrement de manière égalitaire et non plus arbitraire et les 
«guerres» entre les communes qui pourraient accueillir ces 
industries seraient atténuées. Il nous permettrait une rapidité 
et une clairvoyance supplémentaires dans nos promotions 
économiques. 

Par conséquent, le Gouvernement est invité à présenter 
au Parlement une étude relative au développement d'un outil 
de centralisation du financement de l'impôt aux personnes 
morales. 

 
M. Loïc Dobler (PS) : J’ai le plaisir de vous présenter le 

postulat no 362 déposé par notre ancien collègue Clovis Bra-
hier.  

Ledit postulat demande une réflexion quant à l’imposition 
des personnes morales, respectivement à son éventuelle har-
monisation entre communes, ceci pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord les questions relatives à l’aménagement du 
territoire. En effet, je pense que vous le savez tous, les nou-
velles zones industrielles doivent être regroupées pour plu-
sieurs communes. Donc, une seule commune ne peut plus 
faire à elle seule sa propre zone industrielle. On arrive de tou-
te manière à une harmonisation, je dirais, quelque peu par-
tielle puisqu’on connaît aujourd’hui passablement de zones 
industrielles dans lesquelles plusieurs communes sont impli-
quées.  

Ensuite, il y a effectivement la question des désagréments 
que certaines communes peuvent connaître sans pour autant 
percevoir de manne financière. Je pense notamment aux vil-
lages qui seraient traversés par de nombreux pendulaires qui 
se rendent dans des zones industrielles dans d’autres locali-
tés. On peut même imaginer  – et ça existe –  que certains 
villages aient placé leur zone industrielle à l’entrée de leur lo-
calité et, donc, n’aient pas les inconvénients mais aient uni-
quement les avantages, donc la manne financière de cette 
imposition des personnes morales. 

Il y a ensuite toute la question de la réforme de l’imposition 
des entreprises III. Cela a été évoqué ce matin par le ministre 
des finances. Alors, s’il y a fort à parier que, sur le fond, je ne 
serai sans doute pas d’accord, lors de cette révision, avec le 
Gouvernement  – mais je demande à être surpris en bien 
comme à chaque fois sans doute –  il n’en reste pas moins 
que le Gouvernement a l’intention de mener une réflexion sur 
cette question et que, par conséquent, il paraît opportun 
d’avoir aussi la réflexion sur cette question de l’imposition des 
personnes morales au niveau communal.  

Il y a également la question de la réflexion concernant la 
répartition des charges entre Etat et communes. Donc, ce 
peut être aussi un élément qui peut venir peut-être complexi-
fier encore un peu plus le dossier mais qui permet peut-être, 
au final, d’avoir un résultat qui tienne sur plusieurs années.  

Du point de vue du groupe socialiste, il y a bien évidem-
ment la question de la concurrence fiscale qui, parfois, peut 
paraître quelque peu absurde à l’échelle de notre petit canton 
puisque  – c’est arrivé à plusieurs reprises ces dernières an-
nées –  on voit certaines communes reprendre des entre-
prises d’autres communes pour des questions d’avantages 
fiscaux. Cela peut aussi questionner. En tout cas, ça ques-
tionne le groupe socialiste. 

Nous avons préféré opter pour le postulat parce que, bien 
évidemment, les enjeux sont conséquents, sont importants. Il 
s’agit en premier lieu de connaître l’avis aussi des communes 
qui sont les premières concernées par cette question et, bien 
évidemment, de trouver une solution. Si on décidait effective-
ment d’harmoniser ce taux d’imposition des personnes mo-
rales au niveau communal, il faudrait ensuite discuter de la 
répartition de la manne financière et, là aussi, il s’agit d’un 
enjeu assez compliqué à réaliser. Donc, la voie du postulat 
nous paraissait la voie la plus appropriée pour pouvoir mener 
la réflexion à bien. Même si, encore une fois, il s’agit pour 
nous d’une position relativement fondamentale que d’harmo-
niser cette imposition des entreprises au niveau cantonal pour 
toutes les communes. Je vous remercie de votre attention.  

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : Par arrêté du 

24 septembre 2014, le Gouvernement a créé un groupe de 
travail temporaire chargé d'étudier les implications de la can-
tonalisation de l'imposition des personnes morales. Donc, 
nous y travaillons déjà, nous y réfléchissons déjà et je vous 
expliquerai dans quel contexte.  
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L’objectif de ce groupe de travail est d'évaluer l'opportu-
nité d'accorder à l'Etat jurassien la compétence exclusive 
d'imposer les personnes morales ainsi que les conséquences 
d'une telle mesure. Ce groupe de travail devra établir une liste 
de mesures susceptibles de compenser les pertes financières 
ainsi engendrées pour les communes. Est-ce au travers de la 
péréquation financière, d’un transfert de charges, d’un trans-
fert de quotité, etc. ? Cela s’inscrit aussi dans la volonté de 
redéfinir la répartition des tâches et des charges entre l’Etat 
et les communes et les communes entre elles. Cette volonté 
exprimée par le Parlement jurassien sur laquelle nous travail-
lons aussi mais, comme vous l’avez dit Monsieur le Député, 
ça n’est pas simple parce que, dès qu’on touche un curseur 
quelque part, il y a tout de suite des effets auxquels on ne 
pense pas forcément d’emblée. Les communes sont d’ailleurs 
associées à ce groupe de travail. Evidemment, elles seront 
informées au fur et à mesure des réflexions qui sont menées 
pour savoir ce qui est acceptable ou pas, ce qu’on pourra pro-
poser au Parlement ou pas. Peut-être qu’on n’aboutira à rien 
du tout à ce sujet.  

A l'origine, le groupe de travail a été mis en place dans 
l'optique de la réforme III des entreprises. En effet, la sup-
pression des statuts spéciaux d’imposition conduira imman-
quablement les cantons à réduire les taux d’imposition des 
personnes morales.   

Le canton du Jura devra lui aussi, à n'en pas douter, bais-
ser l'impôt des personnes morales. Une des manières d'at-
teindre ce but serait de donner au Canton la compétence ex-
clusive d'imposer les personnes morales, à l'exclusion donc 
des communes. Cela permettrait d'assurer un taux d'imposi-
tion des personnes morales uniforme dans tout le Canton tout 
en redistribuant de manière indirecte une partie de cet impôt. 
On éviterait ainsi une concurrence fiscale parfois agressive 
entre les communes, en renforçant par la même occasion la 
solidarité financière entre ces dernières. Cette nouvelle ma-
nière de penser l'impôt des personnes morales est d'autant 
plus justifiée vu la volonté politique de centraliser les activités 
économiques dans un petit nombre de zones dédiées à cet 
effet.   

Relation entre le postulat et les tâches du groupe de tra-
vail. Selon nous, la demande du groupe socialiste entre par-
faitement dans les attributions du groupe de travail. Ce der-
nier planche actuellement sur les possibilités juridiques de 
cantonaliser l'impôt des personnes morales et de redistribuer 
une partie de l'impôt ainsi encaissé aux communes ou de 
transférer une partie des charges des communes vers l'Etat, 
comme le demande le postulat. 

En conclusion, vu les éléments susmentionnés, le Gou-
vernement dit que le postulat peut être accepté dans la me-
sure où le groupe de travail s'est déjà attelé à la tâche en vue 
de faire des propositions allant dans le sens d'une répartition 
différente de l'impôt des personnes morales. 

 
M. Ivan Godat (VERTS) : Je ne suis pas sûr, du coup, 

que ma réaction est opportune mais vous me direz si ce n’est 
pas le cas. 

Tout ça pour vous dire que le groupe VERTS et CS-POP 
soutient à fond et vous invite à soutenir le postulat de Clovis 
Brahier parce qu’il va justement dans l’esprit de la nouvelle loi 
sur l’aménagement du territoire. Et que, du coup, pour parve-
nir à un aménagement du territoire harmonieux, il est absolu-
ment nécessaire de concentrer les zones industrielles dans 
des lieux optimaux, c'est-à-dire à proximité des axes exis-
tants, à des endroits desservis par les transports publics. Je 

crois qu’il y a aussi une réflexion à avoir pour que ces zones 
industrielles soient proches des bassins de population et dans 
les endroits où les terrains agricoles sont de moindre intérêt 
peut-être, ce qui n’est pas forcément le cas partout. Aujour-
d’hui, on l’a vu notamment encore avec l’exemple de la zone 
industrielle de Glovelier et l’usine Cartier.  

Les communes qui, de par leur nature, ne correspondent 
pas à ces critères ne devraient pas être désavantagées par 
rapport aux retombées des impôts des sociétés implantées 
dans ces zones.  

Nous soutenons donc l'idée d'étudier un partage solidaire 
des impôts des personnes morales entre les communes pour 
prendre en compte les exigences de la LAT et pour pallier aux 
inégalités et à la concurrence fiscale entre les communes en 
termes d'implantations industrielles. Je vous remercie de 
votre attention.  

 
M. Pierre Parietti (PLR) : Le constat dressé par le postu-

lat est intéressant, certes, mais il fait cependant abstraction 
du contexte plus général des décisions à venir.  

Le groupe PLR était soucieux à ce que le système d’im-
position en place respecte la volonté de développement des 
communes les plus entreprenantes, communes qui investis-
sent ou qui ont investi pour accueillir des entreprises sur leur 
territoire.  

La toute prochaine réforme de l’imposition des entreprises 
(RIE III), dont on parle beaucoup, fera perdre sans doute des 
centaines de milliers, voire des millions de francs de rentrées 
fiscales dans les caisses des différentes collectivités de la Ré-
publique et Canton du Jura, non seulement le Canton mais 
également les communes. Ces communes disposant de nom-
breuses entreprises implantées sur leur territoire verront déjà 
les rentrées de l’impôt des personnes morales fortement di-
minuer pour certaines.  

Le groupe PLR est également soucieux du sort de la com-
mune de Boncourt, commune dont tout le monde connaît la 
situation très particulière par la présence d'un contribuable 
très spécial qui pourrait tirer certaines conclusions. Ce pro-
cédé ferait en sorte de mettre encore plus en péril sa situation 
financière si aucune mesure compensatoire n’est mise en 
place. Il peut en aller de même pour toutes les communes qui, 
d'une façon ou d'une autre, seront touchées par cette ré-
forme.   

En ce sens, le postulat pose des questions intéressantes 
que sa réalisation ne permettra toutefois pas de traiter de ma-
nière approfondie. Si le groupe PLR partage l’idée qu’une 
évaluation du système actuel devrait être engagée  – et nous 
sommes heureux d’apprendre ce qui se passe dans le cadre 
d’un groupe d’étude –  le postulat proposé ne semble toute-
fois pas représenter la bonne voie car il ne s’attaque qu’à une 
partie du problème, celle qui est liée à l’impôt des personnes 
morales solidaire pour les communes.   

Le groupe PLR n’entend pas pour l’instant donner de nou-
velles orientations quant à la répartition de l’impôt des per-
sonnes morales et demande de préserver en l’état actuel le 
statu quo.  Cependant, notre groupe demande au Gouverne-
ment d’entreprendre et de poursuivre toutes les démarches 
nécessaires afin de mener de front une réflexion sur la ré-
forme de l’impôt sur les personnes morales dès la mise en 
place de la RIE III, en lien avec une réforme de la péréquation 
financière.  

Tenant compte de ces réflexions et de la situation en vi-
gueur, ce postulat nous semble prématuré, inadapté, voire 
peut-être inutile.  
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C’est en ce sens que le groupe PLR n’approuvera pas le 
contenu du postulat tel qu’il est proposé sous no 362. Merci 
de votre attention.   

 
M. Vincent Hennin (PCSI) : La proposition de créer un 

impôt des personnes morales solidaire pour nos communes 
a retenu toute l'attention du groupe PCSI. 

Nous pensons que la mise en place d'un outil de centrali-
sation du financement de cet impôt mérite la réflexion.  

L'argument stipulant que les effets de la LAT réduisent la 
capacité des communes à se développer industriellement afin 
d'augmenter leurs propres sources de revenus, permettant 
ainsi d'assurer leur autonomie financière, est très pertinent. 
La création de nouvelles zones industrielles n'est actuelle-
ment plus possible pour nombre de communes et cet élément 
sera encore renforcé par la mise en application des lignes di-
rectrices de la CDDT.  

Au sujet de la clé de répartition, nous tenons cependant à 
relever une problématique dont nous pensons qu'il est essen-
tiel de tenir compte. Bien que nous soyons intéressés au pos-
tulat, il sera indispensable que la solution retenue tienne 
compte et privilégie le maintien des taux d'imposition actuels 
des communes, ceci afin de ne pas fragiliser le tissu industriel 
existant et de ne pas nuire aux capacités de développement 
recherchées.   

Le groupe PCSI soutiendra ce postulat malgré l'incertitude 
liée à la mise en œuvre. Nous resterons bien sûr évidemment 
attentifs à la problématique des taux d'imposition pour les rai-
sons évoquées. Merci pour votre attention.   

 
M. Romain Schaer (UDC) : Le groupe UDC a lu attenti-

vement le postulat no 362 et n’est pas surpris de l’origine de 
la proposition.  

Le partage des richesses, surtout si elles n’émanent pas 
de sa propre cagnotte, ne peut qu’être prôné par des partis 
de tendance plutôt de gauche, ce qui est parfois louable. Mais 
là n’est pas la question. 

Pour l’UDC, il est étonnant que le Gouvernement parte 
dans un exercice de partage pour tous alors que la péréqua-
tion fait déjà la multiplication des pains.  

Ce postulat centralisateur a un relent de collectivisme, au 
détriment des communes, et va dans le sens d’une certaine 
irresponsabilité pour les dépenses.  

Où est l’esprit de la libre-entreprise, la prise de risques 
mesurés pour l’avenir et de l’investissement ? Ces valeurs, 
me semble-t-il, sont les bases des partis responsables qui 
veulent récompenser la performance. 

Dans son signe donné, le Gouvernement donne une mau-
vaise impulsion avant la troisième réforme de l’imposition des 
entreprises.   

Je peux comprendre qu’il est plus facile de distribuer la 
manne à 41 communes qui tendent la main plutôt que de dé-
fendre les intérêts d’une douzaine de communes déjà contri-
butives au fonds de péréquation.  

Notre groupe reste partagé au sujet de ce postulat. Merci.  
 
M. Michel Choffat (PDC) : J’ai l’impression qu’on cherche 

à opposer Parlement et communes alors que c’est ensemble 
que nous devons travailler pour le bien commun. En effet, 
l’auteur a-t-il consulté l’Association jurassienne des com-
munes (AJC) ? Sait-il qu’un groupe de travail planche actuel-
lement sur la répartition des tâches et des charges entre l’Etat 
et les communes ?  

D’autre part, les communes qui ont investi ne peuvent-
elles pas prétendre à un retour sur investissement ?  

Par contre, il existe certainement un système beaucoup 
plus simple : c’est faire mieux jouer la péréquation financière.  

Enfin, nul n’ignore que cette intervention va à l’encontre 
des fusions de communes.  

Pour ces raisons, entre autres, je m’opposerai à ce postu-
lat.  

 
M. Loïc Dobler (PS) : Juste pour répondre à quelques 

éléments.  

Tout d’abord pour le groupe libéral-radical, je n’ai peut-
être pas été assez clair  – et je m’en excuse –  dans mon 
intervention mais je tiens quand même à préciser que les 
communes, aujourd’hui, qui souhaitent se développer, inves-
tir  – enfin, le discours libéral assez habituel –  qui veulent se 
prendre en mains elles-mêmes ne peuvent pas le faire toutes 
seules puisque, aujourd’hui, pour de nouvelles zones indus-
trielles, il doit y avoir une réflexion entre plusieurs communes. 
Et c’est là une obligation légale. De toute façon, on est déjà 
confronté à cette réalité aujourd’hui dans le cadre de l’amé-
nagement du territoire, comme l’a très bien relevé le député 
Godat. 

Ensuite, concernant les problèmes que ça pourrait poser 
à certaines communes. Je l’ai relevé dans mon intervention, 
le but est aujourd’hui d’avoir une réflexion sur les opportuni-
tés, sur ce qui peut être intéressant ou non pour les commu-
nes, sur les avantages et les inconvénients de cas particu-
liers. On parlait de Boncourt. Mais si on prend l’exemple de 
Boncourt, c’est aujourd’hui la situation actuelle qui fait que 
cette commune se trouve dans une situation particulière puis-
que, effectivement, elle a des rentrées fiscales qui sont im-
portantes, de la part d’une personne morale en l’occurrence, 
et qu’elle a une contribution aussi importante à la répartition 
des charges. Pour ma part, plutôt que de dire qu’il faut rester 
dans cette situation pour ne pas prétériter encore plus ce 
genre de commune, je pense que nous devons mener une 
réflexion pour justement éviter qu’on ait des communes qui 
aient des rentrées fiscales importantes et qui, ensuite, se 
voient un peu prendre l’ensemble de ces avantages dans le 
cadre de la péréquation financière entre les communes. Ce 
qui pénalise aujourd’hui ce genre de commune, c’est l’atten-
tisme, c’est l’attentisme du groupe libéral-radical sur cette 
question. Ce n’est pas le fait de mener une réflexion pour cor-
riger la situation. Je crois qu’on est un peu en train d’inverser 
la réflexion. 

Ensuite pour le député Schaer, notre cher collègue. Je 
pense que ses concitoyens de Miécourt seront contents d’ap-
prendre qu’il estime que c’est normal que des frontaliers tra-
versent massivement une localité et qu’il n’y ait pas en retour 
une certaine manne financière pour les inconvénients des 
zones industrielles qui sont établies dans d’autres com-
munes. Je m’étonne quand même un peu de ce discours-là, 
ce d’autant plus qu’on vient nous donner des leçons sur les 
partis responsables qui permettent à l’économie de se déve-
lopper. Je crois que l’UDC, en la matière, est vraiment très 
mal placée pour faire la leçon à qui que ce soit au niveau de 
la politique suisse parce que, lorsqu’on regarde les initiatives 
qu’elle propose et qui ont été acceptées et les conséquences 
qu’elles ont sur l’économie suisse depuis quelques mois, je 
crois que vraiment, sur la question de la responsabilité en ma-
tière économique, il faudrait d’abord que chacun fasse son 
autocritique avant de vouloir faire la leçon aux uns et aux au-
tres. 



52 Séance du 24 février 2016 Journal des débats – N° 3 

 
 

Pour notre collègue Choffat, je comprends ses interroga-
tions mais je crois que si, à chaque fois qu’on veut déposer 
une intervention comme député, on doit consulter l’ensemble 
des acteurs concernés, on peut aussi envisager de supprimer 
le Parlement et, finalement, de laisser le Gouvernement avoir 
des entretiens avec l’Association jurassienne des communes. 
Apparemment, cela plairait beaucoup au président du Gou-
vernement… (Rires.) mais je ne suis pas sûr que ce soit le 
cas pour l’ensemble de ce cénacle.  

Je crois que la question qui se pose aujourd’hui, c’est aus-
si la question du signal politique. Parce que, qu’il y ait une 
réflexion de la part des communes, qu’il y ait une réflexion de 
la part du Gouvernement, c’est une bonne chose mais je crois 
que c’est aussi important que le Parlement puisse donner un 
signal politique sur cette question.  

Sur les investissements qui ont été faits par certaines 
communes dans les zones industrielles, j’en suis tout à fait 
conscient mais à quel moment du postulat avez-vous lu qu’on 
voulait empêcher que les communes qui ont réalisé des in-
vestissements dans des zones industrielles n’aient pas une 
prise en considération lors de l’élaboration de nouvelles dis-
positions légales ? Ce n’est marqué nulle part. Donc, encore 
une fois, il ne faut pas faire dire au postulat ce qui n’a pas été 
dit. 

Sur la question des fusions de communes, je partage en 
partie votre appréciation puisque, effectivement, ça limite 
peut-être l’intérêt de certaines communes à vouloir fusionner 
par la suite mais, encore une fois, on a des exemples aussi 
qui démontrent clairement qu’une fusion de communes n’em-
pêche pas d’avoir des zones industrielles communes. Je 
prends le cas de Haute-Sorne puisque Boécourt et Saulcy 
sont intégrées dans la zone d’activités de Haute-Sorne et ne 
sont, à ma connaissance, pas encore dans la commune de 
Haute-Sorne… à mon grand regret ! Je crois donc que l’un 
n’empêche pas forcément l’autre même si, effectivement, 
c’est une remarque qui est assez pertinente au niveau des 
fusions. Je vous remercie de votre attention. 

 
M. Charles Juillard, ministre des finances : Brièvement 

pour essayer d’un peu rassurer. En effet, l’intérêt des com-
munes entreprenantes, nous devons le prendre en compte, 
par exemple en laissant à ces communes un préciput sur l’im-
pôt des personnes morales qu’elles encaissent. C’est à voir. 
Des mesures compensatoires, il faudra en trouver. Lesquel-
les, je n’en sais rien et il faut y réfléchir, il faut aller dans cette 
direction. 

Juste du côté du PCSI, il faudra que vous m’expliquiez. Je 
ne suis pas sûr d’avoir bien compris la remarque par rapport 
au maintien du taux communal. Ou alors j’ai mal compris. Je 
relirai le texte qui sera publié dans le Journal des débats. Ou 
si vous pouvez me donner quelques informations complé-
mentaires, cela m’aiderait peut-être dans la réflexion à mener 
là autour car cela me paraît assez antinomique, en tout cas 
pas approprié : si on retire aux communes la possibilité d’im-
poser les personnes morales, elles font après ce qu’elles veu-
lent avec leur taux d’imposition des personnes physiques, ce 
qu’elles font d’ailleurs déjà aujourd’hui. Mais, enfin, je ne suis 
pas sûr d’avoir très bien compris ce que vous disiez. 

Au bout du compte, Mesdames et Messieurs les Députés, 
je dirais que la réflexion est imposée de fait par rapport à la 
réflexion en cours sur la répartition des tâches et des charges. 
Alors, si on demande à l’Etat de prendre des charges, il fau-
dra bien qu’on en trouve le financement : est-ce que c’est par 
un transfert de quotité ? Est-ce que c’est par une récupération 

de l’impôt des personnes morales ? Est-ce que c’est par une 
utilisation différente de l’impôt des frontaliers ? La RIE III va 
de toute façon faire baisser les rentrées fiscales, que ce soit 
pour l’Etat ou les communes, qui contribueront moins à la pé-
réquation. Donc, ce système de péréquation, on devra de tou-
te façon le revoir. Vous voyez que la réflexion doit se pour-
suivre. Alors, je serais tenté de dire : que vous acceptiez ou 
refusiez ce postulat, cela ne va pas empêcher le Gouverne-
ment d’y réfléchir !  

 
Au vote, le postulat no 362 est accepté par 37 voix contre 

17.   
 
La présidente : Il est temps maintenant de faire notre 

pause de midi. Je vous donne rendez-vous ici même à 14 
heures pour la reprise de nos débats. Merci et bon appétit ! 

 
(La séance est levée à 12.05 heures.) 


